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La seance est ouverte a 15 h 35. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Lettre datee du 28 fevrier 2014, adressee a 
la Presidente du Conseil de securite par le 
Representant permanent de l’Ukraine aupres de 
l’Organisation des Nations Unies (S/2014/136) 

La Presidente : Conformement a l’article 37 du 
reglement interieur provisoire du Conseil, j’invite le 
representant de l’Ukraine a participer a lapresente seance. 

Conformement a Particle 39 du reglement 
interieur provisoire du Conseil, j’invite M. Oscar 
Fernandez-Taranco, Sous-Secretaire general aux 
affaires politiques, a participer a la presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

Je donne maintenant la parole a 

M. Fernandez-Taranco. 

M. Fernandez-Taranco (parle en anglais ) : 
Depuis l’expose presente par le Vice-Secretaire general 
au Conseil de securite le l er mars 2014 (voir S/PV.7124), 
la situation a continue d’evoluer rapidement en Ukraine. 
Nous savons qu’il y a un renforcement continu des 
contingents russes en Crimee, et que ces derniers ont 
encercle plusieurs bases militaires ukrainiennes. En 
outre, la situation dans Pest du pays demeure instable, 
et des manifestations dans differentes villes ont ete 
signalees ainsi que des tentatives de prise de controle 
de plusieurs batiments officiels par des groupes locaux. 

Le dimanche 2 mars, le Parlement ukrainien 
a exhorte la Russie a appliquer immediatement les 
termes de l’accord relatif a la presence temporaire de 
sa flotte de la mer Noire sur le territoire ukrainien, et 
a demande a ce que les contingents russes se retirent 
rapidement dans leurs bases. Le Ministre russe des 
affaires etrangeres, M. Lavrov, a explique la position de 
la Russie vis-a-vis de la situation aujourd’hui lorsqu’il a 
pris la parole devant le Conseil des droits de l’homme. Le 
Ministre a declare que l’attitude de la Russie concernant 
l’Ukraine etait « motivee par le souci de defendre nos 
ressortissants et compatriotes et de garantir les droits 
de l’homme ». 

Le Secretaire general a continue de suivre 
de tres pres la situation en Ukraine. Au cours de la 
derniere conversation telephonique qu’il a eue avec le 


President Vladimir Poutine ce week-end, le l er mars 
pour etre precis, le Secretaire general lui a dit qu’il 
suivait attentivement Involution rapide et serieuse de 
la situation en Ukraine. Le Secretaire general s’est 
dit gravement preoccupe par la poursuite des tensions 
qui risquent de compromettre l’unite, la souverainete 
et l’integrite territoriale du pays. II a reaffirme qu’il 
etait essentiel de retablir le calme et d’ceuvrer a une 
desescalade immediate, et a demande a ce que Pon 
garde la tete froide. Le Secretaire general a exhorte le 
President Poutine a etablir d’urgence un dialogue direct 
avec les autorites de Kiev. 

Comme les membres du Conseil le savent, le 
Secretaire general a souligne a maintes reprises qu’il 
etait crucial de garantir le respect total et le maintien 
de Findependance, de Funite, de la souverainete et 
de Pintegrite territoriale de PUkraine. II a souligne 
l’importance primordiale de retablir le calme et de 
desamorcer immediatement les tensions grace au 
dialogue. II a souligne que, dans Pesprit de la Charte des 
Nations Unies, tout le monde devait adherer au principe 
du reglement pacifique des differends. 

A la suite des consultations du Conseil de securite 
samedi, et compte tenu de Pevolution sur place en 
Ukraine, le Secretaire general a demande dimanche au 
Vice-Secretaire general, Jan Eliasson, de se rendre dans 
le pays. Lors de sa visite en Ukraine, le Vice-Secretaire 
general sera informe en personne de la situation sur le 
terrain et informera ensuite le Secretaire general quant 
aux prochaines mesures que PONU pourrait prendre en 
vue de prevenir une escalade de la situation. Le Vice- 
Secretaire general est arrive aujourd’hui a Kiev ou il 
a deja commence ses reunions. M. Robert Serry, qui a 
informe le Secretaire general hier a Geneve des resultats 
de sa recente mission en Ukraine, a rejoint M. Eliasson 
a Kiev aujourd’hui. 

Au cours des dernieres 48 heures, le Secretaire 
general s’est entretenu avec de nombreux acteurs 
clefs, dont le Premier Ministre Cameron, le President 
Hollande, le President Poutine, la Haute Representante 
de l’Union europeenne, M me Catherine Ashton, et le 
President en exercice de POrganisation pour la securite 
et la cooperation en Europe (OSCE), M. Burkhalter, ainsi 
qu’avec le Secretaire general de POSCE, M. Zannier. 
II a egalement rencontre le Ministre russe des affaires 
etrangeres Lavrov aujourd’hui a Geneve. Dans toutes ces 
conversations et lors de toutes ces reunions, le Secretaire 
general a reitere le besoin urgent de coordonner les 
efforts afin d’aider PUkraine a rester stable et unie. 
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Je souhaite, pour terminer, reiterer l’appel au 
dialogue lance par le Secretaire general en vue d’apaiser 
immediatement les tensions. Comme le Secretaire 
general l’a souligne dans ses appels aux dirigeants du 
monde, nous avons tous la responsabilite urgente de 
collaborer afin d’aider a trouver une solution pacifique. 

La Presidente : Je remercie M. Fernandez- 
Taranco pour son expose. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil. 

M. Churkin (Federation de Russie) {parle en 
russe) : La Federation de Russie a pris l’initiative de la 
presente seance du Conseil de securite, car ce qui se 
passe dans ce pays frere qu’est l’Ukraine nous preoccupe 
au plus haut point. La crise provoquee par le coup d’Etat 
a Kiev a la suite de la prise du pouvoir par les armes 
par des elements radicaux extremistes continue a se 
deteriorer et a engendrer des menaces tres graves pour 
l’avenir de ce pays. 

Aujourd’hui a Geneve, notre ministre des affaires 
etrangeres, M. Lavrov, a parle en detail de la situation en 
Ukraine. Nous sommes convaincus que toute crise interne 
doit etre surmontee par la tenue, entre toutes les forces 
politiques et les groupes ethniques et confessionnels 
et dans le respect de l’ordre constitutionnel, d’un 
dialogue respectueux des obligations internationales, y 
compris les obligations relatives au droit international 
humanitaire et a la protection des droits de l’homme et 
des droits des minorites nationales. 

Nous devons ecarter fermement ces extremistes 
qui cherchent a prendre le controle de la situation 
de fagon illegale, par la violence et la terreur. Nous 
savons tous qui a provoque cette crise en Ukraine. 
En contestant les mesures manifestement legales des 
autorites legitimes, certains de nos partenaires ont 
choisi de soutenir les discours antigouvernementaux et 
ont encourage les participants a etre plus agressifs et a 
s’emparer et incendier des batiments administratifs, a 
attaquer la police, a piller des entrepots, a se moquer 
des responsables regionaux et a attaquer des eglises. 
Le centre de Kiev et de plusieurs villes de l’ouest de 
l’Ukraine a ete envahi par des nationalistes radicaux 
qui scandent des slogans extremistes antirusses et 
antisemites. 

Le 21 fevrier, pres de trois mois apres le debut 
des troubles, un accord a ete conclu entre le President 
de l’Ukraine et l’opposition, accord qui a egalement ete 
signe par les Ministres allemand, frangais et polonais 


des affaires etrangeres. Les autorites ont renonce a 
declarer l’etat d’urgence et ont retire les forces de police 
de la rue. L’opposition n’a respecte aucun engagement. 
Elle n’a pas rendu ses armes illegales et ne s’est pas 
retiree des batiments publics; l’ordre n’a pas ete retabli 
dans les rues de Kiev. Les extremistes continuent de 
controler les villes. 

Au lieu de former, comme promis, un 
gouvernement d’union nationale, c’est la formation de ce 
que l’on peut appeler un gouvernement des vainqueurs 
qui a ete annoncee. Le Parlement ukrainien a decide 
de restreindre les droits linguistiques des minorites, de 
renvoyer les juges de la Cour constitutionnelle et de les 
poursuivre en justice. Des demandes ont ete deposees 
en vue de limiter ou de penaliser l’emploi de la langue 
russe et d’interdire a titre d’exemple les partis politiques 
indesirables. Les vainqueurs veulent exploiter les fruits 
de leur victoire pour fouler aux pieds les libertes et les 
droits fondamentaux des populations. 

Tout ceci a alarme les autorites de l’est et du sud de 
l’Ukraine et de la Republique autonome de Crimee qui 
abritent des millions de Russes qui ne souhaitent pas que 
la meme situation se produise dans leurs regions. Face aux 
menaces de violence proferees par des ultranationalistes 
a l’encontre de la securite, de la vie et des interets 
legitimes des Russes et des populations russophones, des 
milices populaires d’autodefense se sont mises en place; 
elles ont deja repousse plusieurs tentatives de prendre 
le controle de batiments administratifs en Crimee par 
la force et de faire passer des armes et des munitions 
dans la peninsule. Nous avons des informations selon 
lesquelles de nouvelles provocations seraient en cours 
de preparation, notamment contre la flotte russe de la 
mer Noire en Ukraine. 

Dans ces conditions, les autorites legitimement 
elues de la Republique autonome ont demande a la 
Russie de les aider a retablir le calme en Crimee. Cette 
assistance est, conformement a la legislation russe, 
legitime, etant donne la situation extraordinaire en 
Ukraine et les menaces contre la vie de citoyens russes, 
nos compatriotes, et contre la flotte de la Federation de 
Russie dans la mer Noire. Le President de la Russie a 
demande au Conseil de la Federation la permission de 
deployer les forces armees russes sur le territoire de 
l’Ukraine jusqu’a la normalisation de la situation sociale 
et politique. Le l er mars, le Conseil de la Federation a 
avalise cette demande, ce qui, nous l’esperons, permettra 
d’ecarter les elements extremistes. Je le repete : il s’agit 
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de proteger nos citoyens et nos compatriotes, ainsi que 
le droit de Fhomme le plus important, le droit a la vie. 

Aujourd’hui, je suis egalement habilite a vous 
informer que le President de la Russie a re?u la demande 
suivante du President Yanukovych : 

« En tant que President legitimement elu 
de l’Ukraine, je declare que les evenements de 
la place Maidan et la prise du pouvoir illegale 
a Kiev ont mis l’Ukraine au bord de la guerre 
civile. Le desordre et l’anarchie regnent dans 
tout le pays. La vie, la securite et les droits des 
personnes, notamment dans le sud-est et en 
Crimee sont menaces. Des actes de violence et 
de terreur sont commis sous l’influence des pays 
occidentaux. Des personnes sont persecutes 
en raison de leur appartenance linguistique et 
de leurs convictions politiques. C’est pourquoi 
je demande au President de la Russie, Vladimir 
Vladimirovich Poutine, d’utiliser les forces 
armees de la Federation de Russie pour retablir 
la legitimite, la paix, l’ordre et la stability afin de 
proteger la population de l’Ukraine. » 

Cette lettre en date du l er mars est signee par 
le President Yanukovych. J’ai ici une photocopie de 
l’originale adressee au President de la Russie par le 
President de l’Ukraine pour tous ceux qui souhaiteraient 
la voir. 

Ceux qui cherchent a interpreter cette situation 
comme une forme degression et qui brandissent la 
menace de sanctions et de boycotts de toutes sortes 
sont les memes partenaires qui n’ont cesse d’encourager 
les forces politiques qui leur etaient proches a lancer 
des ultimatums, a refuser le dialogue, a faire fi des 
preoccupations du sud et de l’est de l’Ukraine et a 
polariser la societe ukrainienne. Nous les appelons a 
adopter une approche responsable, a oublier les calculs 
geopolitiques et a accorder la priorite aux interets du 
peuple ukrainien. II faut respecter les obligations figurant 
dans l’accord du 21 fevrier, y compris le processus de 
reforme constitutionnelle avec la participation de toutes 
les regions de l’Ukraine et la prise en compte de leurs 
points de vue. II faudra ensuite organiser un referendum 
national pour faire approuver cette reforme et former 
ainsi un gouvernement d’union nationale legitime qui 
tienne compte des interets de toutes les forces politiques 
et de toutes les regions de l’Ukraine. 

La position de la Russie a ete et reste ouverte 
et coherente. Si pour certains politiques occidentaux, 


l’Ukraine n’est qu’un terrain de jeux geopolitiques, pour 
nous, c’est un pays frere auquel nous bent des siecles 
d’histoire commune. La Russie souhaite une Ukraine 
stable et forte oil les droits et les interets legitimes des 
Ukrainiens, de nos compatriotes et de tous les citoyens 
sont proteges. Dans cette situation extraordinaire 
dont nous ne sommes pas responsables et ou la vie et 
la securite des habitants de la Crimee et du sud-est de 
l’Ukraine sont effectivement menacees par les actes 
de provocation irresponsables de gangs et d’elements 
ultranationalistes, nous tenons a rappeler encore une fois 
que les actions de la Russie sont tout a fait appropriees 
et legitimes. 

M me Power (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais) : A entendre le representant de la Russie, on 
pourrait penser que Moscou vient de devenir la force 
d’intervention rapide du Haut-Commissariat des Nations 
Unies aux droits de l’homme, tant sont nombreuses les 
assertions presentees cet apres-midi par le representant 
de la Federation de Russie qui n’ont aucun fondement 
dans la realite. Analysons plutot ces faits avec clarte et 
avec franchise. 

Le fait est que les forces militaires russes ont pris 
le controle des postes frontieres ukrainiens. Le fait est 
que la Russie a pris le controle de la gare maritime de 
Kerch. Que des navires russes se deplacent a l’interieur 
et autour de Sebastopol. Que les forces russes bloquent 
les services de telephonie mobile dans certaines zones. 
Le fait est que la Russie a encercle ou pris pratiquement 
toutes les bases militaires ukrainiennes en Crimee. Le 
fait est qu’aujourd’hui, des avions a reaction russes 
ont penetre dans l’espace aerien ukrainien. Le fait est 
egalement que des journalistes independants continuent 
de signaler qu’il n’existe aucune preuve de violences a 
l’encontre des communautes russes ou pro-russes. 

L’action militaire de la Russie n’est pas une 
mission de protection des droits de l’homme. Elle 
constitue une violation du droit international, et de la 
souverainete et de l’integrite territoriale de la nation 
independante d’Ukraine, et une entorse aux engagements 
pris par la Russie a Helsinki ainsi qu’aux obligations 
qui lui incombent en tant que Membre de l’ONU. La 
question centrale est de savoir si le changement recent 
de gouvernement en Ukraine est de nature a menacer 
les interets legitimes de la Russie au point d’en justifier 
l’intervention militaire en Ukraine, la prise de controle 
d’installations publiques et les ultimatums militaires 
lances a des elements de l’armee ukrainienne. 
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La reponse, bien sur, est non. Les forces militaires 
russes sont en securite. Le nouveau Gouvernement de 
Kiev a promis d’honorer tous les accords internationaux 
qu’il a contractes, notamment en ce qui concerne les 
bases russes. La mobilisation russe est une reponse a 
une menace imaginaire. 

Une deuxieme question consiste a savoir si 
la population de Crimee ou d’autres regions de Test 
de l’Ukraine court des risques en raison du nouveau 
Gouvernement en place. Rienne le prouve. L’intervention 
militaire ne saurait etre justifiee sur la base de menaces 
qui n’ont pas ete formulees ou ne sont pas mises a 
execution. II n’existe aucune preuve, par exemple, que 
des eglises sont ou seront l’objet d’attaques dans Test de 
l’Ukraine. Cette allegation est sans fondement. II n’existe 
aucune preuve que les Russes de souche sont en danger. 
Au contraire, le nouveau Gouvernement ukrainien a fait 
de la reconciliation interne et de l’ouverture politique 
des priorites. 

Le President par interim, M. Turchynov, a 
clairement fait part de son opposition a toute restriction 
imposee a l’utilisation de la langue russe. Nul n’a besoin 
d’expliquer au nouveau Gouvernement ukrainien qu’il 
est necessaire de maintenir une bonne communication 
non seulement avec les dirigeants de la majorite 
ethnique russe du pays en Crimee et ailleurs, mais 
egalement avec les pays voisins. C’est pourquoi lorsque 
la crise actuelle a eclate, le Gouvernement a envoye son 
ancien chef d’etat-major dans la region pour essayer 
de desamorcer la situation. Un deuxieme emissaire 
s’est vu empeche d’entrer dans la Verkhovna Rada de 
Crimee pour participer aux deliberations. C’est la raison 
pour laquelle les autorites ukrainiennes sont a maintes 
reprises entrees en contact avec la Russie. La Russie 
doit leur rendre la politesse et commencer a dialoguer 
directement avec le Gouvernement ukrainien. 

Je note que la Russie a sous-entendu qu’elle etait 
en droit d’intervenir militairement en Crimee si elle 
y etait invitee par le Premier Ministre de la Crimee. 
Comme le Gouvernement russe le sait bien, cette 
assertion n’a aucun fondement legal. L’interdiction 
du recours a la force deviendrait sans objet si des 
autorites infranationales etaient habilitees a inviter 
unilateralement un Etat voisin a intervenir sur le plan 
militaire. En vertu de la Constitution ukrainienne, seul 
le Parlement ukrainien peut approuver la presence de 
contingents etrangers. 

S’ils se preoccupent des droits des minorites 
russophones, les Etats-Unis sont prets a collaborer avec 


la Russie et le Conseil pour en assurer la protection. Nous 
avons propose et appuyons pleinement le deploiement 
immediat par l’ONU ou l’Organisation pour la securite 
et la cooperation en Europe (OSCE) d’observateurs 
internationaux charges de proteger de tout mauvais 
traitement les populations qui suscitent chez la Russie 
une telle preoccupation et de faire la lumiere, pour le 
monde entier, sur la situation sur le terrain. Le reglement 
de cette crise n’est pas difficile a envisager. II existe un 
moyen d’en sortir : par la voie d’un dialogue immediat 
et direct de la Russie avec le Gouvernement ukrainien, 
du retrait immediat des forces militaires russes, du 
retablissement de l’integrite territoriale de l’Ukraine 
et du deploiement d’urgence d’observateurs charges de 
surveiller la situation des droits de l’homme, et non par 
de nouvelles menaces et de nouvelles deformations de 
la verite. 

Ce soir, l’OSCE commencera a deployer des 
observateurs en Ukraine. Ces observateurs peuvent 
proceder en toute neutrality a 1’evaluation necessaire de 
la situation sur le terrain. Leur presence en Crimee et 
dans les villes clefs de l’est de l’Ukraine est urgente. Les 
Etats-Unis appellent la Russie a leur garantir un acces 
sans entrave. 

II se peut que les dirigeants russes a Moscou 
soient insatisfaits de la decision de l’ancien President 
Yanukovych de fuir l’Ukraine et de rester en Russie. 
II se peut que la Russie soit mecontente du nouveau 
Gouvernement en place, approuve, pourtant, par le 
Parlement ukrainien a une majorite ecrasante, membres 
du parti de Yanukovych compris. La Russie est 
parfaitement en droit de souhaiter que la situation en 
Ukraine ait evolue differemment, mais elle n’a pas le 
droit d’exprimer son disaccord en recourant a la force 
militaire ou en essayant de convaincre la communaute 
mondiale que les choses sont le contraire de ce qu’elles 
sont. 

Les appels lances par la Russie a un retour en 
arriere en vue de mettre en oeuvre l’accord du 21 fevrier 
sonnent creux. C’est Yanukovych qui n’a pas respecte 
les termes de cet accord, en fuyant Kiev puis l’Ukraine. 
Les Etats-Unis rejettent categoriquement l’idee que le 
nouveau Gouvernement ukrainien est un gouvernement 
de vainqueurs. C’est un gouvernement populaire, qui a 
l’intention d’amener le pays au 25 mai, soit aux elections 
democratiques qui permettraient aux Ukrainiens 
souhaitant changer de dirigeants de faire entendre 
leur voix. Les Etats-Unis se tiendront fermement et 
fierement aux cotes du peuple ukrainien alors qu’il 
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definit ses propres destinees, son propre gouvernement 
et son propre avenir. 

Ce qu’il faut retenir c’est qu’en depit de tous les 
grands discours interesses que nous avons entendus de la 
bouche des representants russes ces derniers jours, rien 
ne justifie le comportement de la Russie. Comme je l’ai 
declare durant notre derniere seance (voir S/PV.7124), 
les actes de la Russie sont plus eloquents que ses paroles. 
Ce qui est en train de se produire aujourd’hui, ce n’est 
pas une mission de protection des droits de Fhomme ou 
une intervention consensuelle. Ce qui est en train de se 
produire aujourd’hui, c’est une dangereuse intervention 
militaire en Ukraine. C’est un acte degression. II doit 
prendre fin. C’est un choix que doit faire la Russie. La 
diplomatic peut servir les interets de la Russie. Le monde 
exprime son opposition a la menace ou a l’emploi de la 
force militaire. Les Ukrainiens doivent etre autorises a 
decider de leur propre avenir. 

M. Araud (France) : Je l’avais dit, en seance 
de consultations, samedi : c’est un sentiment de 
consternation qui domine lorsque nous voyons ce qui 
se passe en Ukraine et lorsque nous entendons ce que 
vient de dire notre collegue russe. C’est en effet la voix 
du passe que nous venons d’entendre. J’avais 15 ans en 
aout 1968 lorsque les forces sovietiques sont entrees en 
Tchecoslovaquie. C’etaient les memes justifications, 
les memes documents exhibes, les memes allegations 
que nous avions entendues. Nous avions espere qu’avec 
la construction europeenne et l’effondrement du 
communisme, nous sortirions de ces cauchemars. Nous 
avions espere qu’a la logique dangereuse des rapports 
de force, nous substituerions la cooperation, dans le 
respect de l’identite et de l’independance de chacun. 

Nous voila ramenes a un monde ou la force prime 
le droit, ou toute crise doit avoir un vainqueur et un 
vaincu, ou la propagande nie la realite. Revenons d’abord 
aux faits, que nulle manipulation ne peut occulter a l’ere 
de la television et de l’Internet. 

Ces faits sont simples. L’armee russe occupe 
la Crimee, territoire ukrainien, contre la volonte 
du Gouvernement ukrainien, en violation du droit 
international. Les raisons invoquees sont de flagrantes 
contre-verites. Non, on ne tue pas aujourd’hui dans les 
rues de Kiev. Non, on ne menace pas les populations 
russophones en Crimee ou ailleurs. Oui, il ne s’agit 
que de pretextes que ceux qui les presentent ne doivent 
meme pas croire tant ils sont grossiers. 


En occupant la Crimee, la Russie a pris un 
gage territorial. L’objectif est clair : amener les 
autorites de Kiev a resipiscence, les integrer dans la 
sphere d’influence de Moscou et leur rappeler que 
leur souverainete est limitee, comme disait autrefois 
M. Brejnev apres avoir envahi la Tchecoslovaquie. En 
un mot, la Russie retrograde l’Europe de 40 ans. Tout 
y est : la pratique comme la rhetorique sovietique, la 
brutalite et la propagande. 

La France ne veut pas jouer ce jeu derisoire, qui 
ne sert les interets de personne, et certainement pas des 
peuples ukrainien et russe. C’est pourquoi, des le debut 
la crise, le Ministre frangais des affaires etrangeres, 
avec ses collegues allemand et polonais, s’est rendu sur 
place pour negocier un accord qu’a ce moment la Russie 
avait d’ailleurs refuse d’endosser, pour l’invoquer 
aujourd’hui. 

Lorsque les evenements - la fuite du President 
et la volte-face du Parlement - en ont rendu impossible 
l’application, la France n’a cesse d’en defendre 
l’esprit, c’est-a-dire la reconciliation par le hiais de la 
constitution d’un gouvernement d’union nationale et la 
tenue d’elections sous supervision internationale. C’est 
ce que propose aujourd’hui le Premier Ministre qui 
se heurte au refus du Parti des regions de rejoindre le 
Gouvernement; c’est ce que recherche le President par 
interim qui a refuse de signer la loi qui, hativement et 
malheureusement, reduisait le role de la langue russe. 

Fidele a cette position de recherche d’une solution 
raisonnable, qui respecte les interets et les sensibilites 
de chacun, dans le cadre de l’independance et de 
l’integrite territorial de l’Ukraine, six points devraient 
constituer la base d’une sortie de crise, six points 
simples qui devraient etre acceptes par toute partie 
respectueuse du droit international. Tout d’abord, le 
retour des forces annees russes dans leurs bases, verifie 
par des observateurs internationaux; deuxiemement, 
le cantonnement immediat, le desarmement et la 
dissolution des elements paramilitaires et des autres 
groupes disposant d’armes illegales sous le controle 
d’observateurs internationaux; troisiemement, le 
retablissement par le Parlement ukrainien de la loi 
sur les langues regionales; quatriemement, la mise en 
place d’un haut conseil pour la protection des minorites; 
cinquiemement, la mise en oeuvre de la reforme 
constitutionnelle; sixiemement et enfin, l’organisation 
de l’election presidentielle le 25 mai sous l’egide de 
l’Organisation pour la securite et la cooperation en 
Europe (OSCE). Ce sont des principes simples, dont une 
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mission internationale doit pouvoir negocier la mise en 
oeuvre entre toutes les parties concernees. A cet egard, le 
Secretaire general, en liaison avec l’Union europeenne 
et l’OSCE, a un role central a jouer en la matiere. 

Mais que l’on ne s’y trompe pas. Cette volonte 
de trouver une solution negociee, qui reponde aux 
exigences du droit international, qui preserve les droits 
de tous les Ukrainiens et qui permette la stabilisation 
d’une Ukraine democratique et reconciliee dans son 
environnement regional ne peut s’accommoder de la 
persistance des violations du droit international qu’a 
commises la Russie. La France veut cooperer avec 
une Russie avec laquelle elle a une longue histoire 
commune, mais pas a n’importe quel prix, pas en reniant 
ses principes et ses valeurs. 

Ce que nous avons entendu aujourd’hui de deni 
de la realite, de mepris du droit international et de 
reniement de tout un discours du respect sourcilleux de la 
souverainete nationale ne nous incline pas a l’optimisme. 
La Russie semble revenir a ses vieux demons, en 
rejouant des roles demodes, dans un decor desuet, a 
l’affiche d’un theatre en faillite. Si elle continuait a ne 
pas comprendre l’esprit des temps nouveaux et a faire 
confiance a la force plutot qu’au dialogue, c’est avec 
regret mais avec determination que la France, avec ses 
partenaires europeens, ne manquerait pas d’en tirer des 
consequences dans les relations avec la Russie. Ce serait 
un recul dont la Russie serait seule responsable. La 
France, comme ses partenaires, comme l’ensemble de 
la communaute internationale, ne demande rien d’autre 
que le respect du droit international et de la souverainete 
ukrainienne que viole brutalement et ostensiblement la 
Russie. 

Sir Mark Lyall Grant (Royaume-Uni) (parle 
en anglais ) : Les masques sont tombes. Le monde peut 
voir clairement que les forces militaires russes ont 
pris le controle de la peninsule de Crimee, qui est une 
partie du territoire souverain de l’Ukraine. Cet acte a 
ete pose contre la volonte expresse du Gouvernement 
ukrainien legitime. II s’agit d’une violation claire et sans 
equivoque de la souverainete, de l’independance et de 
Fintegrite territoriale de l’Ukraine, et d’une violation 
flagrante du droit international. 

A notre avis, rien ne justifie de tels actes. Nous 
avons entendu la Russie dire que ses forces se trouvaient 
en Ukraine pour proteger les minorites contre des 
radicaux et des antisemites armes. Nous avons 
entendu parler d’ingerence dans les affaires de l’Eglise 
orthodoxe. Nous avons entendu parler de centaines de 


milliers de refugies. Mais la Russie n’a fourni aucune 
preuve de tout cela. II est clair que ces allegations ont 
tout simplement ete fabriquees de toutes pieces pour 
justifier une intervention militaire russe. 

En prenant le controle d’une partie souveraine 
de l’Ukraine sur la base d’un pretexte monte de toutes 
pieces, la Federation de Russie a failli a ses obligations 
en tant que membre de la communaute internationale. 
Elle a viole l’Article 2 de la Charte des Nations Unies, 
qui interdit la menace ou l’emploi de la force contre 
Fintegrite territoriale ou l’independance politique de tout 
Etat. Elle n’a pas honore ses engagements internationaux 
en tant que membre fondateur de l’Organisation pour la 
securite et la cooperation en Europe (OSCE) et en tant 
que signataire de l’Acte final d’Helsinki de 1975. Elle 
a manque a ses obligations au titre du Traite bilateral 
d’amitie, de cooperation et de partenariat signe par la 
Russie et l’Ukraine en 1997 et du Memorandum de 
Budapest de 1994. 

Le representant de la Russie pretend que 
M. Yanukovych a requis une intervention militaire 
russe. Nous parlons ici d’un ancien dirigeant qui a 
abandonne son poste, sa capitale et son pays; dont la 
gouvernance corrompue a amene son pays au bord de 
la ruine economique; qui a reprime par la force des 
manifestations contre son gouvernement, faisant plus 
de 80 morts; et qui a ete lache par son propre parti. 
L’idee que ses declarations auraient maintenant une 
quelconque legitimite est tout simplement absurde et 
concorde bien avec les autres faux pretextes avances par 
la Russie pour justifier ses actes. Le Gouvernement de 
Kiev est un gouvernement legitime, qui a re<;u l’appui 
massif du Parlement ukrainien. 

Au XXI e siecle, aucun pays ne devrait agir avec 
un mepris aussi flagrant du droit international. La 
communaute internationale reagira fermement et dans 
l’unite a ces actes. La Russie ne devrait pas etre surprise 
de voir que sa reputation politique et economique en a 
deja souffert. La valeur du rouble a chute et la Bourse 
russe s’est effondree de plus de 10 %. 

Si nous condamnons la Federation de Russie pour 
ses actes d’hostilite, nous felicitons le Gouvernement 
ukrainien de ne pas avoir reagi a ces provocations. II 
s’agit d’une decision sage. Nous prions instamment le 
Gouvernement ukrainien de continuer a agir avec calme 
et de s’abstenir d’actes ou de discours susceptibles 
d’attiser les tensions ou de servir de pretexte a d’autres 
interventions militaires. 
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Nous demandons a la Federation de Russie de 
mettre immediatement un terme a toute operation 
militaire en Crimee et de s’abstenir de toute ingerence 
ailleurs sur le territoire ukrainien. La Russie doit retirer 
ses forces, qui doivent rejoindre leurs bases, et revenir 
aux niveaux d’effectifs prealablement convenus avec le 
Gouvernement ukrainien dans le cadre des dispositions 
relatives aux bases de la flotte de la mer Noire. 

Si la Russie est vraiment preoccupee par la 
protection des minorites et le respect des droits de 
l’homme des citoyens ukrainiens, une intervention 
armee n’est pas le meilleur moyen de repondre a ces 
preoccupations. La Russie devrait plutot s’engager dans 
un dialogue direct avec le Gouvernement ukrainien 
a Kiev au lieu de faire la difficile et de choisir les 
individus avec lesquels elle accepte de dialogues 
Elle doit faire droit aux requetes de l’Ukraine et 
d’autres signataires du Memorandum de Budapest 
de 1994 demandant la tenue de consultations, tel que 
prevu au paragraphe 6 dudit Memorandum. Elle doit 
participer de maniere constructive au debat en cours 
a l’OSCE et au sein d’autres institutions concernant 
le deployment d’une mission d’etablissement des faits 
et d’une mission d’observateurs internationaux en 
Ukraine. En effet, une telle mission pourrait etablir 
les faits sur le terrain, suivre la situation et fournir les 
assurances et les garanties necessaires par des moyens 
pacifiques. 

Nous nous felicitons de la decision du Secretaire 
general d’envoyer le Vice-Secretaire general a Kiev 
aujourd’hui. J’espere qu’il se rendra egalement en 
Crimee et dans la partie orientale de l’Ukraine. Nous 
demandons au Secretaire general d’user pleinement 
de ses bons offices afin de contribuer a desamorcer la 
situation actuelle. 

Nous ne sommes pas en 1968 ni en 1956. L’epoque 
ou un pays pouvait faire obstacle a la democratisation 
d’un Etat voisin au moyen d’une intervention militaire, 
en usant de pretextes clairement fallacieux, est revolue. 

Nous sommes prets a cooperer avec l’Ukraine, 
la Russie et tous nos partenaires internationaux a 
l’appui d’une Ukraine stable, unie, sans exclusive et 
economiquement prospere. Le Royaume-Uni exhorte 
la Russie a respecter ses obligations decoulant du droit 
international, y compris la Charte des Nations Unies; 
a agir de fagon a promouvoir la stability au lieu de 
destabiliser la region en deterrant des vieux conflits; et 
a appuyer les processus democratiques et l’etat de droit, 
au lieu d’y porter atteinte ou de les etouffer. 


M me Murmokaite (Lituanie) (parle en anglais ) : 
La Lituanie condamne fermement la violation flagrante, 
par la Federation de Russie, de la souverainete et de 
l’integrite territoriale de l’Ukraine. Les operations 
militaires dont nous sommes temoins sur le sol de la 
Crimee font fi des principes fondamentaux du droit 
international, de l’Acte final de la Conference sur la 
securite et la cooperation en Europe, du Memorandum de 
Budapest de 1994, du Traite d’amitie, de cooperation et 
de partenariat de 1997 conclu par la Russie et l’Ukraine, 
et du cadre juridique reglementant la presence de la 
flotte russe de la mer Noire en Crimee. Cette violation 
flagrante de la Charte des Nations Unies n’a pas sa 
place au XXI e siecle et rappelle a un trop grand nombre 
d’entre nous, dans notre region du monde, les heures 
sombres du XX e siecle. II s’agit d’une menace a la paix, 
a la securite et a la stability internationales, qui doit etre 
clairement consideree comme telle. 

De telles violations du droit international doivent 
egalement entrainer une responsabilite internationale. 
Aucun des faits survenus en Ukraine n’appelle une 
invasion militaire telle celle a laquelle nous assistons 
de la part de la partie russe. La volonte des Ukrainiens 
de suivre la voie des changements democratiques et de 
retablir l’etat de droit dans le pays doit etre respectee. 
Nous exhortons la Federation de Russie a retirer ses 
forces jusqu’a leurs bases permanentes et a renoncer a 
toute nouvelle intervention ou ingerence en Ukraine. 

Je tiens a souligner que la communaute 
internationale dispose d’un large eventail d’outils qui 
peuvent et doivent etre utilises pour regler les differends 
existants et desamorcer la situation dans le cadre d’un 
dialogue politique et de consultations, en particulier 
etant donne que toutes les principales organisations 
regionales et internationales - l’ONU, l’Organisation 
pour la securite et la cooperation en Europe (OSCE), le 
Conseil de l’Europe et d’autres - proposent des services 
de mediation et leurs bons offices a cet effet. La presence 
sur le terrain du Vice-Secretaire general, M. Eliasson, 
et de representants de l’OSCE en est la preuve flagrante. 

Nous nous felicitons de la proposition de l’OSCE 
d’envoyer une mission d’observation en Crimee et 
dans d’autres regions de l’Ukraine. Nous appelons la 
Federation de Russie a y repondre favorablement. 

Compte tenu des efforts internationaux, la Russie 
ne peut continuer sur la lancee d’une invasion militaire, 
en particulier alors que l’Ukraine ne cesse de proposer 
des consultations avec des homologues russes. Des 
mecanismes de consultation sont egalement prevus par 
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le Memorandum de Budapest et doivent etre utilises 
pour desamorcer la situation. Tous ces moyens doivent 
etre employes de toute urgence, y compris les contacts 
bilateraux, pour eviter le declenchement d’une guerre. 

Nous insistons une nouvelle fois sur le caractere 
inadmissible du recours a la menace ou a Femploi de la 
force dans les relations internationales. Nous appelons 
la communaute internationale a etre unie a l’appui de 
la souverainete, de l’independance et de l’integrite 
territoriale de l’Ukraine. Les efforts visant a destabiliser 
la situation ainsi qu’a encourager les actes radicaux et 
le separatisme en Crimee et ailleurs en Ukraine sont 
extremement dangereux. Nous saluons la retenue dont 
a fait preuve le nouveau gouvernement ukrainien et sa 
determination a ne pas ceder a la provocation. 

Nous appuyons les efforts du Secretaire 
general pour desamorcer la crise et saluons, comme 
je l’ai deja dit, les propositions d’envoyer des missions 
d’observation. Nous accueillerions favorablement tout 
autre organe et mission qui pourrait contribuer a apaiser 
cette situation. Nous appelons la Federation de Russie 
a repondre a ces efforts et a saisir cette occasion avant 
qu’il ne soit trop tard. 

M. Gasana (Rwanda) {parle en anglais) : La 
situation en Ukraine, en particulier en Crimee, est 
alarmante et peut poser une menace a la paix et a la 
securite internationales. Nous insistons sur le fait que 
tous les acteurs internationaux doivent respecter la 
Charte des Nations Unies et regler leurs differends en 
conformite avec les accords bilateraux et multilateraux 
existants. Nous demandons done instamment a toutes 
les parties et acteurs concernes par la crise ukrainienne 
de faire preuve de la plus grande retenue afin d’apaiser 
les tensions. Nous appelons egalement a un dialogue 
politique sans exclusive reconnaissant la diversity de 
la societe ukrainienne et assurant la protection des 
minorites ethniques, y compris la communaute russe. 

Compte tenu de la situation actuelle, nous 
sommes plus que jamais convaincus que l’ONU a un 
role decisif a jouer. Nous nous felicitons que le Vice- 
Secretaire general, Jan Eliasson, se soit rendu a Kiev 
en vue de trouver une solution diplomatique et politique 
a la crise ukrainienne. Nous saluons egalement les 
initiatives prises par plusieurs capitales, y compris les 
visites effectuees aujourd’hui a Kiev par le Secretaire 
d’Etat des Etats-Unis et le Ministre britannique des 
affaires etrangeres, ainsi que les efforts deployes par 
le President de la Confederation suisse en sa qualite de 
President en exercice de l’Organisation pour la securite 


et la cooperation en Europe (OSCE) pour organiser 
une reunion du groupe de contact international sur 
l’Ukraine. 

Neanmoins, compte tenu de la complexity et de la 
fragility de la situation sur le terrain, nous considerons 
qu’il est important d’harmoniser tous ces efforts 
internationaux. Nous reiterons done la proposition que 
nous avons faite samedi dans le cadre de consultations 
de constituer un quatuor pour l’Ukraine, qui serait 
convoque par le Secretaire general et rassemblerait 
l’ONU, l’Union europeenne, l’OSCE et la Federation de 
Russie. Nous considerons que seuls des efforts concertes 
et harmonises de la part des principales parties prenantes 
dans le but de garantir le respect de l’unite, de l’integrite 
territoriale et de la souverainete de l’Ukraine, tout en 
prenant en consideration les interets de la Federation de 
Russie en Ukraine, peuvent permettre de trouver une 
solution durable a cette crise. 

Au moment ou le monde commemore le centenaire 
de la Grande Guerre, je voudrais terminer en formant 
l’espoir que tous les acteurs internationaux ont tire les 
enseignements de cette guerre et de ses consequences 
sur le continent europeen. Bien que le Rwanda soit 
geographiquement eloigne de l’Ukraine, nous craignons 
que les tensions actuelles, si on ne les aborde pas de 
la bonne maniere, ne replongent le monde entier dans 
les tenebres de l’histoire, que les capacites militaires et 
nucleaires accrues des puissances mondiales viendraient 
encore epaissir. 

Le Prince Zeid Ra’ad Zeid Al-Hussein 

(Jordanie) {parle en arabe) : La Jordanie exprime sa 
vive preoccupation face a revolution de la situation en 
Ukraine, en particulier dans la region de Crimee. Nous 
appelons toutes les parties a l’apaisement et a la retenue 
et les exhortons toutes a ne pas aggraver la situation 
en prenant des mesures militaires ou en menagant d’en 
prendre. 

La Jordanie souligne qu’il est necessaire de 
respecter la souverainete, l’integrite territoriale et 
l’independance politique de l’Ukraine, et d’interdire 
l’emploi de la force sur tout ou partie de son territoire 
ainsi que l’occupation d’une quelconque partie de son 
territoire, y compris la Crimee. La Jordanie invite tous 
les Etats concernes a respecter les dispositions des 
accords et traites qu’ils ont conclus avec l’Ukraine. A 
cet egard, nous insistons sur la necessity de respecter 
le Memorandum de Budapest de 1994 ainsi que le 
Traite d’amitie, de cooperation et de partenariat conclu 
en 1997 entre l’Ukraine et la Federation de Russie. 
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La Russie et l’Ukraine doivent entamer un 
dialogue serieux et efficace pour mettre fin a la crise 
qui les touche. Ce dialogue doit aboutir a la reprise de 
controle de la region de Crimee par l’Ukraine dans les 
meilleurs delais. Nous appelons l’Ukraine a prendre des 
mesures rapides pour s’attaquer aux causes des tensions 
aux niveaux interieur et exterieur, a ceuvrer pour le 
respect des droits de l’homme, en particulier les droits 
des minorites, et a revenir sur toute mesure faisant 
reculer ces droits. Nous soulignons toutefois egalement 
l’importance de la non-intervention dans les affaires 
interieures de l’Ukraine, afin que ce pays puisse decider 
lui-meme de son avenir et de son sort politique. 

Le Conseil de securite doit prendre ses 
responsabilites face a la situation actuelle en Ukraine. 
Nous appuyons egalement les efforts de mediation 
deployes par le Secretaire general de l’ONU et M. Robert 
Serry ainsi que leurs contacts avec les differentes parties 
a cet egard. 

Nous voudrions obtenir plus d’eclaircissements 
de la part des Etats concernes pour ce qui est de la 
situation sur le terrain, en particulier dans la region 
de Crimee. Cela aiderait le Conseil a faire face a la 
situation actuelle. Nous notons que le Conseil de 
securite doit enqueter sur la crise dans la region de 
Crimee, envisager les mecanismes de mediation et de 
reglement des differends qui pourraient etre utilises a la 
lumiere des informations fournies, et evaluer si un acte 
degression active est actuellement commis en territoire 
ukrainien. 

A cet egard, nous aimerions renvoyer a la 
resolution 3314 (XXIX) de l’Assemblee generale, qui 
qualifie d’acte d’agression le recours a la force armee 
par un Etat sur le territoire d’un autre Etat en dehors 
du cadre d’un accord entre les deux pays. II en va de 
meme pour l’envoi de groupes armes irreguliers devant 
se livrer a des actes de force armee dans un autre Etat. 

Nous nous felicitons des efforts deja realises et 
qui doivent etre realises dans le cadre de l’Organisation 
pour la securite et la cooperation en Europe (OSCE) pour 
remedier a la crise actuelle et de la mise en place par la 
presidence de l’OSCE d’un groupe de contact et d’une 
mission d’etablissement des faits. Nous appelons l’ONU 
et l’OSCE a coordonner leurs efforts afin d’eliminer les 
causes de tension et de trouver une solution pacifique qui 
preserve l’integrite territoriale de l’Ukraine et permette 
un retour a la stabilite et au calme dans le pays. 


M. Liu Jieyi (Chine) {parle en chinois) : La 
Chine est profondement preoccupee par la situation 
actuelle en Ukraine. Nous condamnons les actes recents 
de violence extreme dans ce pays. Nous avons exhorte 
toutes les parties en Ukraine a regler pacifiquement leurs 
divergences internes dans un cadre de droit et a proteger 
consciencieusement les droits et interets legitimes de 
tous les peuples en Ukraine afin de permettre un retour 
a la normale dans le pays le plus tot possible. 

La Chine reste toujours un ferme defenseur des 
principes de non-ingerence dans les affaires interieures 
de tout pays et de respect de l’independance, de la 
souverainete et de l’integrite territoriale, dans ce cas de 
l’Ukraine. 

II y a des raisons pour lesquelles les evenements 
en Ukraine en sont arrives la ou nous nous trouvons 
aujourd’hui. La Chine suivra de pres 1’evolution des 
evenements sur le terrain et appelle toutes les parties 
a trouver une solution politique par la voie du dialogue 
et des negociations, sur la base du respect du droit 
international, des principes regissant les relations 
internationales et du maintien de la paix et de la stabilite 
regionales. 

M. Quinlan (Australie) {parle en anglais ) : Je 
remercie le Sous-Secretaire general, M. Fernandez- 
Taranco, de son expose de cet apres-midi et nous 
saluons la participation de l’Ambassadeur Sergeyev a la 
presente seance. 

La situation en Ukraine continue manifestement 
de s’aggraver. Les tensions continuent d’augmenter 
et le risque d’un affrontement militaire est 
evident. Depuis que le Conseil s’est reuni samedi 
(voir S/PV.7124), les activites militaires russes en 
Crimee se sont considerablement intensifies et l’on 
signale de nouveaux deployments de troupes russes sur 
les frontieres orientale et meridionale de l’Ukraine, des 
violations de l’espace aerien ukrainien par des avions 
de chasse russes, et l’obstruction des issues de la baie 
de Sebastopol en Crimee par des vaisseaux des forces 
navales russes. 

Nous sommes gravement preoccupes par 
l’escalade des activites militaires russes. Ces actions, 
tout comme la decision du Parlement russe d’autoriser 
le recours a la force en Ukraine, sont absolument 
inadmissibles. Les actions de la Russie portent atteinte 
au droit du peuple ukrainien de decider de son propre 
avenir et elles sont egalement contraires au droit 
international. Elles contreviennent a la Charte des 
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Nations Unies. Elies contreviennent egalement aux 
accords auxquels la Russie elle-meme est partie : 
le Memorandum de Budapest de 1994, l’Acte final 
d’Helsinki de 1975, et le Traite d’amitie, de cooperation 
et de partenariat conclu en 1997 au niveau bilateral entre 
la Federation de Russie et l’Ukraine. Au titre de ces 
accords, un engagement precis a ete pris de respecter 
l’integrite territoriale de l’Ukraine, de ne pas s’ingerer 
dans ses affaires interieures et de s’abstenir du recours 
ou de la menace de recours a la force. 

Le Gouvernement australien et Fensemble de la 
communaute internationale, qui parle a l’unisson sur 
cette question, ont demande haut et fort a la Russie de 
faire marche arriere, retirer ses forces armees, de se 
conformer a ses engagements juridiques internationaux 
et de prendre des mesures immediates pour reduire les 
tensions. La Russie doit engager un dialogue direct 
avec l’Ukraine conformement a l’article 7 de son propre 
Traite d’amitie, de cooperation et de partenariat avec 
l’Ukraine. 

Au Conseil, l’Australie a deja appele la Russie a 
respecter l’unite, la souverainete et l’integrite territoriale 
de l’Ukraine et nous reiterons cet appel ici aujourd’hui. 
Nous demandons egalement de nouveau que l’on ne se 
borne pas a eviter les provocations mais que soient prises 
egalement des mesures volontaires pour desamorcer 
la crise. Nous felicitons l’Ukraine de la retenue dont 
elle a constamment fait preuve pour sa part, face a des 
provocations continuelles et tres graves. Nous appuyons 
les efforts du nouveau Gouvernement ukrainien pour 
faire face a la crise et stabiliser la situation dans son 
pays. 

L’engagement politique international que nous 
avons pu voir a ce jour sur cette question s’est avere 
fondamental et il doit bien entendu se poursuivre et 
s’intensifier. II est une mesure de la preoccupation que 
provoquent les actions de la Russie et de l’ampleur de la 
determination, au sein de la communaute internationale, 
de desamorcer cette crise. La communaute internationale 
et le Conseil doivent appuyer tous les efforts en vue 
d’une desescalade. II s’agit, en l’occurrence, d’explorer 
et de favoriser toutes les possibility de mediation et de 
dialogue. 

L’Australie appuierait egalement energiquement 
le deployment d’une mission complete de surveillance 
en Ukraine, et nous savons gre a l’Organisation pour la 
securite et la cooperation en Europe (OSCE) d’etudier 
soigneusement cette possibility. Ce serait la meilleure 
fagon de repondre aux preoccupations qu’invoque la 


Russie au sujet des droits des minorites et nous exhortons 
la Russie a etudier cette option. Nous nous felicitons 
des informations selon lesquelles l’OSCE commence un 
premier deployment d’observateurs des ce soir. 

Nous nous felicitons egalement de l’action du 
Secretaire general et du voyage effectue par le Vice- 
Secretaire general, M. Eliasson, en Ukraine. Nous 
exhortons toutes les parties a cooperer avec le Vice- 
Secretaire general dans ses efforts pour promouvoir 
le dialogue et la cooperation et pour se rendre compte 
par lui-meme de la situation reelle sur le terrain. II est 
imperatif qu’il puisse avoir acces a toutes les regions 
d’Ukraine. 

Je dirai pour terminer qu’il convient a l’evidence 
de regler cette situation par des moyens pacifiques. 
II n’y a pas d’autre option. Comme l’a declare hier le 
Premier Ministre australien, M. Abbott, au Parlement 
australien, les agressions non provoquees n’ont pas leur 
place dans notre monde. La Russie doit faire marche 
arriere et retirer ses forces de l’Ukraine conformement 
a ses obligations et le peuple ukrainien doit pouvoir 
decider lui-meme de son propre avenir. 

M. Errazuriz (Chili) {parle en espagnol ) : Nous 
exprimons notre profonde preoccupation face a la 
grave escalade de la crise en Ukraine, qu’il est urgent 
de desamorcer. Nous langons un appel a la plus grande 
retenue et a la moderation. 

Comme le Chili l’a deja fait valoir, nous rappelons 
une fois de plus l’obligation du respect de la souverainete, 
de l’independance et de l’integrite territoriale de 
l’Ukraine conformement aux dispositions de la Charte 
des Nations Unies. De meme, les parties en presence 
doivent s’abstenir de tout acte incompatible avec la 
Charte de l’Organisation et avec le droit international, 
et, en particulier, eviter de recourir a la menace ou a 
l’emploi de la force. 

Le Memorandum de Budapest est clair : c’est 
un engagement de respecter l’independance et la 
souverainete de l’Ukraine ainsi que ses frontieres 
actuelles, et de s’abstenir de la menace ou de l’emploi de 
la force pour porter atteinte a l’integrite territoriale et a 
l’independance politique de l’Ukraine. Ces obligations 
doivent etre respectees. 

La communaute internationale doit continuer 
d’apporter son concours afin de trouver une solution 
pacifique a cette crise. Dans ce contexte, nous appuyons 
les efforts de mediation internationale ou tout autre 
mecanisme, y compris les demarches que peuvent 
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entreprendre les organisations regionales, de nature 
a permettre de regler cette crise. Nous apprecions en 
particulier la decision prise par l’Organisation pour 
la securite et la cooperation en Europe d’envoyer des 
observateurs en Ukraine et dans Test du pays. Le Chili 
appuie les demarches entreprises par le Secretaire 
general de l’ONU et soutient en particulier la mission que 
conduit en ce moment meme a Kiev le Vice-Secretaire 
general, M. Jan Eliasson. Par ailleurs, nous invitons 
instamment la Federation de Russie a contempler la 
possibility d’organiser des consultations dans le cadre 
du Traite d’amitie et de cooperation afin de trouver une 
issue a la crise actuelle. 

Je terminerai en insistant sur le fait que c’est 
au peuple russe qu’il revient de decider de son destin 
selon un processus ouvert qui garantisse l’etat de droit, 
les droits de l’homme, les libertes fondamentales et le 
respect des droits des minorites. 

M me Perceval (Argentine) {parle en espagnol) : 
Je tiens moi aussi a remercier M. Oscar Fernandez- 
Taranco de son expose, et a travers lui, nous tenons 
a dire combien nous sommes reconnaissants au 
Secretaire general et aux autres hauts responsables de 
l’Organisation de leurs efforts pour trouver une solution 
negociee a la situation. 

L’Argentine suit avec une extreme inquietude 
les derniers evenements politiques en Ukraine, et en 
particulier dans la Republique autonome de Crimee. 
L’Argentine reaffirme que le Conseil de securite a la 
responsabilite de veiller au maintien de la paix et de la 
securite internationales, conformement aux principes 
consacres par la Charte des Nations Unies. A cet egard, 
nous rappelons que tous les Etats ont l’obligation de 
regler leurs differends internationaux par des moyens 
pacifiques d’une maniere qui ne mette pas en danger les 
paix et la securite internationales, comme le prevoient les 
dispositions de l’Article 33 du Chapitre VI de la Charte, 
tout en respectant les principes enonces a l’Article 2 du 
Chapitre I et en tenant compte du role important que 
peuvent jouer les organisations regionales concernees, 
tel que defini au Chapitre VIII de la Charte. 

Nous nous faisons l’echo de l’appel du Secretaire 
general a eviter tout acte et toute declaration susceptibles 
d’attiser les tensions et a entamer un dialogue constructif 
pour trouver, par des moyens pacifiques, une issue 
a la crise actuelle. Tous les acteurs politiques et les 
partenaires internationaux doivent intensifier leurs 
efforts pour trouver des solutions dans le cadre d’un 
dialogue ouvert rassemblant tous les groupes sociaux et 


politiques des differentes regions. Nous estimons qu’il 
est indispensable que les autorites qui auront la charge 
de gerer la periode de transition comptent sur l’appui et 
la participation de toutes les forces politiques et nous 
soulignons que l’Etat a la responsabilite et l’obligation 
absolue et incontournable de proteger la population, y 
compris toutes les minorites ethniques et linguistiques. 
II est absolument imperatif d’eviter toute action qui 
pourrait encourager une polarisation, une rhetorique de 
l’affrontement et une aggravation des tensions. 

L’Argentine est convaincue de la necessite 
d’ceuvrer pour une Ukraine unie, conformement aux 
principes qui regissent le droit international et dans le 
respect absolu et inconditionnel des droits de l’homme, 
condition sine qua non pour que l’ensemble du peuple 
ukrainien puisse trouver une solution democratique a la 
crise qui secoue actuellement le pays. La communaute 
internationale doit axer ses efforts sur l’appui a un 
processus qui obeisse a ces criteres, afin de cooperer 
pour parvenir a des accords politiques qui mettent fin a 
la crise actuelle que connait l’Ukraine. 

M me Ogwu (Nigeria) {parle en anglais) : Ce qui 
a commence, il y a trois mois, par une contestation 
politique prend de plus en plus une dimension pour le 
moins instable. Nous demandons a toutes les parties 
concernees de respecter les dispositions de la Charte des 
Nations Unies, en particulier l’Article 2, qui dispose que 
les Membres de l’Organisation reglent leurs differends 
par des moyens pacifiques et s’abstiennent de recourir 
a l’emploi de la force contre l’integrite territoriale de 
tout Etat. 

La situation actuelle en Ukraine, et tout 
particulierement en Crimee, represente une menace 
serieuse et manifeste a la paix et a la securite 
internationales, et nous souhaitons qu’il y ait une 
desescalade rapide des tensions et des discours hostiles. 
Les parties concernees doivent recourir au dialogue 
comme moyen de resoudre la crise et faciliter le retour 
rapide a la normale en Ukraine. Pour cela, une mediation 
s’impose, comme d’autres orateurs l’ont dit avant moi. 
Nous appelons done la communaute internationale, et 
notamment ceux qui peuvent exercer une influence 
positive sur les parties interessees a intensifier leurs 
efforts de mediation de cette crise. Nous sommes 
intimement convaincus que le recours aux outils de 
la diplomatic preventive en de telles circonstances 
constitue le moyen le plus efficace et le plus rapide de 
trouver une solution pacifique. 
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Nous renouvelons notre appel a toutes les parties 
concernees pour qu’elles respectent les dispositions du 
Memorandum de Budapest concernant les garanties 
de securite, qui garantit la souverainete et Fintegrite 
territoriale de l’Ukraine. Nous signalons que ce 
memorandum prevoit que les signataires doivent se 
consulter en cas de probleme relatif aux engagements 
qu’ils ont pris au titre de ce document. Cette clause 
prend une importance redoublee aujourd’hui et offre 
en fait la possibility de regler pacifiquement la crise en 
cours. 

Nous jugeons positives les informations indiquant 
que le Gouvernement ukrainien deploie d’importants 
efforts pour garantir une plus grande ouverture politique 
dans la gouvernance du pays. II s’agit, selon nous, d’une 
maniere sage de s’attaquer a l’une des causes sous- 
jacentes du differend et de garantir un retour rapide a la 
paix et a la stability. 

L’appel du Secretaire general a garder la tete 
froide garde toute sa pertinence au vu des circonstances, 
et nous exhortons tous les acteurs concernes a s’abstenir 
de tout acte de provocation qui pourrait entrainer 
aujourd’hui ou demain des souffrances humaines 
inutiles. 

M me Paik Ji-ah (Republique de Coree) (parle en 
anglais ) : La Republique de Coree demeure gravement 
preoccupee par la situation en Ukraine, notamment 
l’escalade des tensions dans la region de la Crimee. 
Au vu de la situation tendue, nous appelons toutes les 
parties a exercer la plus grande retenue et a regler la 
crise par le dialogue. II est absolument fondamental 
de respecter pleinement l’unite, l’independance, 
Fintegrite territoriale et la souverainete de l’Ukraine, 
conformement a la Charte des Nations Unies. La 
Republique de Coree espere que la situation en Ukraine 
sera reglee de maniere pacifique. Dans cet esprit, nous 
appuyons les efforts de mediation de la communaute 
internationale, en particulier ceux du Secretaire general. 
Nous esperons que la visite du Vice-Secretaire general 
en Ukraine contribuera a envisager toutes les solutions 
possibles a la crise. 

M. Cherif (Tchad) : Le Tchad est profondement 
preoccupe par la tournure grave que prend la situation en 
Ukraine, malgre les multiples appels de la communaute 
internationale a la desescalade, au calme et au dialogue. 
Le Tchad est convaincu que tout conflit entre les Etats 
Membres de l’ONU doit trouver une solution pacifique 
dans le cadre de la Charte des Nations Unies, dans le 


respect des principes de la souverainete, du non-usage 
de la force et du reglement pacifique des differends. 

Face a la deterioration de la situation en Ukraine, 
le Tchad reitere son appel a la retenue et au calme, et 
invite la communaute internationale a entreprendre 
une mediation pour faire prevaloir le dialogue entre les 
parties. A cet egard, le Tchad appuie tous les efforts 
de mediation de la communaute internationale visant a 
amener les parties concernees a regler leurs differends 
par des voies conformes a la Charte des Nations Unies 
et dans le respect des engagements souscrits dans le 
cadre des differents accords. 

La Presidente Je vais maintenant faire 
une declaration en ma qualite de representante du 
Luxembourg. 

Le Luxembourg est profondement preoccupe 
par les recents developpements en Ukraine, et en 
particulier en Crimee. Notre position est refletee dans 
les conclusions que le Conseil des affaires etrangeres 
de l’Union europeenne vient d’adopter aujourd’hui, 
au terme d’une reunion convoquee d’urgence. Nous 
condamnons vivement la violation de la souverainete 
et de Fintegrite territoriale de l’Ukraine par les forces 
armees russes, ainsi que la decision prise samedi dernier 
par le Conseil de la Federation de Russie d’autoriser 
l’utilisation des forces armees russes sur le territoire de 
l’Ukraine. 

Ces actions sont une violation flagrante de la 
Charte des Nations Unies et de l’Acte final d’Helsinki. Je 
voudrais faire echo ici a l’appel que l’Union europeenne 
a lance a la Russie de retirer sans delai ses forces armees 
de telle maniere qu’elle se conforme a ses obligations en 
vertu de l’Accord du 28 mai 1997 relatif au statut et aux 
conditions de la presence de la flotte de la mer Noire sur 
le territoire de l’Ukraine. 

II faut imperativement regler la crise par des 
moyens pacifiques. Un premier pas essentiel serait que 
la Russie accepte l’offre de l’Ukraine de tenir sans delai 
des consultations, comme le prevoit le Memorandum de 
Budapest concernant les garanties de securite liees a 
1’adhesion de l’Ukraine au Traite sur la non-proliferation 
des armes nucleaires, signe le 5 decembre 1994 par 
l’Ukraine, la Russie, le Royaume-Uni et les Etats-Unis, 
et comme le prevoit le Traite d’amitie, de cooperation 
et de partenariat signe le 31 mai 1997 entre la Russie et 
l’Ukraine. 

Nous voulons croire qu’il est encore possible 
d’eviter le pire. De par son histoire, le Luxembourg 
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est malheureusement bien place pour comprendre les 
risques que l’escalade militaire fait peser sur la paix et 
la securite en Ukraine et dans la region. II faut done 
tout faire pour amorcer une desescalade de la situation 
par des actes concrets. Nous appuyons resolument les 
efforts en cours au niveau de l’ONU, en particulier 
le role de bons offices du Secretaire general, M. Ban 
Ki-moon, qui a pris la decision de depecher le Vice- 
Secretaire general en Ukraine. 

Les principes de l’ONU et toute la raison d’etre 
de l’ONU sont en jeu. Nous appelons l’ensemble de 
la communaute internationale a appuyer les efforts 
deployes par l’ONU, de concert avec l’Organisation 
pour la securite et la cooperation en Europe (OSCE), 
le Conseil de l’Europe et l’Union europeenne, pour 
parvenir avec les parties impliquees a une resolution 
politique de cette crise. Nous saluons les preparatifs 
en cours en vue de la mise en place d’une mission 
d’observation de l’OSCE pour faire une evaluation 
impartiale de la situation sur le terrain. 

Une solution politique durable a la crise 
ukrainienne requiert aussi un dialogue politique inclusif 
tenant compte de la diversity de la societe ukrainienne, 
des aspirations de tous les Ukrainiens et de la necessite 
de respecter les droits de tous les Ukrainiens. Le 
Luxembourg appuie le nouveau gouvernement et le 
Parlement ukrainiens, qui ont pris des dispositions 
pour favoriser ce dialogue politique inclusif. Nous 
encourageons les autorites ukrainiennes a recourir 
a l’expertise du Conseil de l’Europe et de l’OSCE, en 
particulier en ce qui concerne la protection des droits 
des minorites. 

En conclusion, nous saluons la retenue dont ont 
fait preuve les autorites ukrainiennes face a la crise, en 
particulier en Crimee. II est indispensable que toutes 
les parties respectent l’unite, l’integrite territoriale, 
l’independance et la souverainete de l’Ukraine. 

Je reprends a present mes fonctions de Presidente 
du Conseil de securite. 

Je donne la parole au representant de l’Ukraine. 

M. Sergeyev (Ukraine) : Avant tout, je vous 
remercie, Madame la Presidente, de m’avoir donne la 
parole, et je remercie aussi tous les membres du Conseil 
de securite de leurs importantes interventions, dans 
lesquelles j’ai entendu beaucoup de soutien a l’egard de 
ma nation. L’Ukraine compte enormement sur le Conseil 
de securite pour deployer tous les efforts possibles au 
niveau international afin de garantir la protection du 


peuple ukrainien, la souverainete de mon pays et son 
integrity territoriale. 

(Vorateur poursuit en anglais) 

Au debut de la seance, nous avons ecoute avec 
une grande attention l’intervention du representant de la 
Federation de Russie. Malheureusement, nous n’avons 
toujours pas re?u de reponse convaincante a la simple 
question de savoir pourquoi les forces militaires de la 
Federation de Russie occupent illegalement la Crimee 
et violent brutalement le droit international et les 
accords bilateraux. Je tiens a rappeler que, en vertu du 
Memorandum de Budapest concernant les garanties de 
securite, signe en 1994 entre l’Ukraine etplusieurs Etats 
garants, dont la Russie elle-meme, mon pays a cede son 
arsenal nucleaire a la Russie, en echange de quoi cette 
derniere est notamment tenue de s’abstenir d’utiliser 
la menace ou le recours a la force contre l’integrite 
territoriale et l’independance politique de l’Ukraine. 
A cet egard, je souligne qu’avec cette agression, la 
Federation de Russie est en train de mettre precisement 
a mal le regime du Traite sur la non-proliferation des 
armes nucleaires en general. 

Je voudrais informer le Conseil des derniers faits 
survenus sur le territoire de la Republique autonome 
de Crimee, en Ukraine. Depuis le 24 fevrier, et a la 
date d’aujourd’hui, environ 16 000 soldats russes ont 
ete deployes en Crimee, transposes par des navires 
militaires, des helicopteres et des avions cargo depuis le 
territoire russe voisin. Les contingents russes continuent 
de tenter d’investir, bloquer et controler plusieurs 
entites militaires et gouvernementales ukrainiennes 
clefs en Crimee, notamment le Parlement de Crimee, 
tous les aeroports civils et militaires, les moyens de 
communication, les stations de radio, les services des 
douanes, les bases militaires et de la garde cotiere 
ainsi que le quartier general de la marine ukrainienne 
en Crimee. Toutes les routes principales sont bloquees 
egalement. 

Le renforcement des troupes et du materiel 
militaire russes le long de la frontiere orientale de 
l’Ukraine indique clairement que la Russie se prepare a 
une possible intervention militaire en Ukraine, j’entends 
par la, dans les autres regions de notre pays. Jusqu’a 
present, les forces armees ukrainiennes ont fait preuve 
de retenue et se sont abstenues d’opposer une resistance 
active a cette agression, bien qu’elles soient totalement 
operationnelles. 
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La Federation de Russie est en train de mener une 
campagne psychologique et de propagande active en 
Republique autonome de Crimee et dans les regions du 
sud-est de l’Ukraine, visant a discrediter les autorites 
ukrainiennes legitimes et a tromper l’opinion publique 
en qualifiant l’intervention russe d’operation de 
maintien de la paix. 

Le Ministre ukrainien de l’interieur a rendu 
publiques aujourd’hui des informations indiquant que la 
partie russe projetterait des actes de provocation sur le 
territoire de la Crimee. II semblerait que des inconnus 
armes seraient sur le point d’attaquer ce soir - et sans 
doute de tuer - des soldats russes, en faisant croire 
que l’Ukraine est a l’origine de ces attaques, ce qui 
permettra ainsi de justifier l’intervention armee que 
mene actuellement la Russie contre l’Ukraine. 

La Federation de Russie dit se preoccuper de la 
situation des droits de l’homme et des libertes des Russes 
de souche vivant sur le territoire ukrainien. Je tiens 
a informer le Conseil c’est a notre gouvernement et a 
notre peuple qu’il incombe de s’en soucier. Nous n’avons 
pas besoin d’aide exterieure. Notre ministre des affaires 
etrangeres s’est entendu avec le Haut-Commissaire 
pour les minorites nationales de l’Organisation pour la 
securite et la cooperation en Europe sur l’envoi d’une 
mission d’observation en Crimee. 

Une fois de plus, nous demandons aux membres 
du Conseil de securite d’autoriser une mission 
internationale de mediation et de surveillance en 
Crimee afin de suivre egalement la situation des droits 
fondamentaux des groupes ethniques russes et autres, 
ainsi que de la population dite russophone. Je suis 
moi-meme russophone, et je n’ai nul besoin de soutien. 
J’appelle la Federation de Russie a montrer qu’elle 
reste un membre permanent respectueux du Conseil de 
securite. Elle ne doit pas saper l’autorite et la confiance 
placees en cet organe universel. 

Je sais que parmi les medias, il y a quelques 
chaines russes et une chaine de television ukrainienne. 
Avec la permission du Conseil, je poursuivrai done en 
russe. 

(I’orateur poursuit en russe) 

Je voudrais, pour commencer, feliciter tous les 
chretiens orthodoxes en ce debut du careme de 40 jours, 
et a nouveau j’appelle les orthodoxes russes et leurs 
dirigeants a la paix. Je leur demande de ne pas provoquer 
la colere de Dieu, mais de prier pour nous et de nous 
entendre. 


Malheureusement, le representant de la 
Federation de Russie a tente d’expliquer la presence des 
troupes russes en Crimee en disant qu’elles y etaient 
pour maintenir la paix. Comme beaucoup d’orateurs 
Font dit aujourd’hui, ces actes sont consideres comme 
une agression et comme un moyen de provoquer 
un conflit arme a grande echelle en Ukraine. C’est 
inacceptable de la part d’un Etat qui est l’un des garants 
de notre souverainete et de notre integrity territoriale 
en vertu de Memorandum de Budapest et qui, de plus, 
est un membre permanent du Conseil de securite qui 
partage, avec d’autres Etats Membres, la fonction tres 
importante de maintenir la paix et la stability dans le 
monde. Aucun des arguments du representant russe 
sur le caractere legitime de l’intervention militaire en 
Ukraine ne peut etre justifie du point de vue de la Charte 
des Nations Unies. La Russie avance divers arguments 
concernant la protection de la population russe, lesquels 
sont censes justifier une intervention militaire contre 
l’Ukraine. Mais cette question releve exclusivement de 
la competence du Gouvernement ukrainien et de ses 
citoyens, conformement a notre Constitution. Tous les 
citoyens, quelle que soit leur appartenance ethnique ou 
leur nationality, ont des droits egaux. Seul le Parlement 
ukrainien, conformement a notre Constitution, peut 
decider si nous avons besoin d’une aide militaire pour 
resoudre ces questions humanitaires. J’ai deja dit que 
nous n’avons pas besoin de cette aide. 

Le representant de la Federation de Russie continue 
a faire reference a l’accord du 21 fevrier comme base 
du reglement de la crise en Ukraine. Nous sommes tres 
etonnes par cette position. La partie russe qui a participe 
avec nos partenaires europeens aux mediations qui ont 
abouti a cet accord a refuse par principe de le signer 
et ne 1’a meme pas reconnu. De plus, comment, d’apres 
le representant russe, cet accord pourrait-il etre mis en 
oeuvre dans le contexte qu’il evoque alors que Fun des 
principaux acteurs - l’ancien President Yanukovych - a 
fui la capitale et, de fait, a refuse de s’acquitter de ses 
obligations constitutionnelles? 

Le representant russe continue de qualifier ce 
qui se passe en Ukraine de coup d’Etat. Dans le monde 
democratique, il existe une definition plus precise. Ce 
qui s’est passe, c’est une revolution de la dignite. 

Nous avons une fa?on differente de comprendre 
les droits de l’homme. En novembre 2013, des 
personnes de toutes nationality ont participe a des 
manifestations de masse sans qu’aucun responsable 
politique leur dise quoi faire et sans aucune pression 
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occidentale - contrairement a ce qu’affirme le 
representant de la Russie. Ces manifestants sont 
descendus dans la rue pour defendre leur droit a une 
vie digne, pour protester contre un systeme corrompu 
qui a entraine la pauvrete dans Test, le centre et le sud 
du pays, et le chomage dans l’ouest. Pendant ce temps, 
comme le monde entier a pu le voir a la television, 
l’ancien President Yanukovych, que le representant 
russe defend, et ses proches vivaient dans le luxe. 

Le representant de la Russie a repete aujourd’hui 
ce que le Ministre Lavrov a declare plus tot, a savoir que 
l’ancien pouvoir a use de moyens totalement legitimes 
pour lutter contre le desordre. C’est ainsi que, dans la 
nuit du 30 novembre au l er decembre, des etudiants qui 
protestaient pacifiquement ont ete passes a tabac par 
les policiers; et alors que leurs droits ont ete violes, ce 
sont eux qu’on accuse de violations des droits. On dit 
que ce sont les etudiants qui ont passe la police a tabac! 
Ainsi, les manifestants ont vu le Parlement adopter une 
loi repressive qui limite leurs droits constitutionnels a la 
liberte d’expression et de reunion, une loi qui limite les 
droits des medias, une loi que, par la suite, Yanukovych 
a ete contraint d’abolir. 

Je crois que le representant russe justifie quelque 
chose qui ressemble a ce qui se passe dans son pays. 
Je regrette qu’il n’ait pas dit la verite sur les Eglises. 
Toutes les confessions ont toujours soutenu le peuple, y 
compris l’Eglise orthodoxe ukrainienne qui entretient 
des liens canoniques avec le Patriarcat de Moscou. 
Et son dirigeant a demande a plusieurs reprises aux 
orthodoxes russes de prier pour l’Ukraine et de ne pas 
tuer ses citoyens. 

Les Russes justifient leur intervention militaire 
en Ukraine en disant que le Premier Ministre de la 
Crimee, M. Aksenov, leur en a fait la demande. Ce 
dernier a ete nomme Premier Ministre en violation de 
la Constitution. II n’est pas le dirigeant legitime de ce 
territoire administratif de l’Ukraine. 

Je rappelle que l’Ukraine est un Etat uni, et que 
la Crimee et ses autorites ne sont pas membres de la 
Federation. L’entree de troupes russes sur le territoire 
ukrainien sans l’accord du pouvoir central ukrainien 
est consideree comme une agression et un soutien au 
separatisme qui, meme en Crimee, n’a pas l’appui d’une 
grande partie de la population. 

Ainsi, conformement aux recommandations 
du Secretaire general, les autorites de Test ont ete 
incluses dans la Gouvernement. Quatre ministres du 


Cabinet ukrainien en place sont nes en Russie, tandis 
que plusieurs gouverneurs russophones ont ete nommes 
a la direction des regions de Test qui sont egalement 
russophones. 

En depit des difficultes economiques du pays, 
le Gouvernement ukrainien continue de fournir une 
assistance a la Crimee. La Banque nationale d’Ukraine 
a verse 400 millions de hryvnias a la Banque de Crimee. 

Je dois helas signaler que la Russie ne suit pas 
les regies du jeu en matiere d’information, ce qui a pour 
effet de destabiliser notre pays. II y en a eu de nombreux 
exemples ces derniers jours, je ne tiens pas a les repeter. 
Nous voudrions toutefois saisir cette occasion pour 
appeler de nouveau nos partenaires russes a cesser de 
diffuser des informations mensongeres. 

( I’orateur reprend en anglais) 

Je tiens a vous remercier tres sincerement, 
Madame la Presidente, ainsi que tous les membres du 
Conseil de securite, en particulier ceux qui ont exprime 
leur soutien a l’Ukraine et qui appuient la necessity 
imperative de regler tous les problemes par des moyens 
diplomatiques et politiques et de mettre un terme a cette 
agression. 

La Presidente : Le representant de la Federation 
de Russie a demande de nouveau la parole pour faire une 
autre declaration. Je lui donne la parole. 

M. Churkin (Federation de Russie) (parle en 
russe) : En tout premier lieu, je souhaite saluer mon 
collegue ukrainien, M. Sergeyev, avec lequel je travaille 
depuis un certain temps ici, a PONU. Je le felicite de 
s’etre exprime aujourd’hui non seulement en anglais et en 
frangais, mais egalement en russe. A mon souvenir, c’est 
la premiere fois que je Pentends faire une declaration en 
russe, mais, comme on dit, mieux vaut tard que jamais! 
J’espere que nous entendrons d’autres declarations en 
russe de la part de mon collegue ukrainien, meme si, 
comme nous Pavons entendu, il s’exprime parfaitement 
en anglais et en frangais. 

Dans les declarations prononcees par M. Sergeyev 
et par d’autres collegues, j’ai entendu un certain 
nombre de choses curieuses, et meme surprenantes 
que je voudrais commenter ici. Premierement, si je me 
souviens bien, mon collegue ukrainien, ainsi que mes 
collegues frangais et britannique ont presente les choses 
de telle fagon que la Russie chercherait a faire pression 
sur la democratic ukrainienne. Mais peut-on qualifier 
de democratic une prise de pouvoir par la force? Ce que 
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nous disons c’est qu’il faut que se deroule un processus 
constitutionnel normal qui tienne compte des interets de 
toutes les regions et de Fensemble de la population de 
l’Ukraine. N’est-ce pas la la democratic? Nous sommes, 
nous, pour la democratic, mais je ne sais pas pourquoi 
mes collegues font passer pour de la democratic quelque 
chose qui n’est pas de la democratic. 

M. Sergeyev est revenu avec emotion sur les 
evenements extremement dramatiques et tragiques des 
trois derniers mois, au sujet desquels nous avons fait 
part de nos regrets et de notre profonde sollicitude. 
Et il ne fait aucun doute - que l’on ne croie pas que 
quelqu’un en Russie doute du fait - que la cause de 
cette crise politique est a la base l’insatisfaction d’une 
grande partie de la population vis-a-vis de la presidence 
de M. Yanukovych. Mais soyons honnetes, sur ce point, 
concernant ce qui s’est passe : apres la repression des 
manifestations dont il a ete fait mention, des lois ont ete 
adoptees a l’initiative de Yanukovych, pour lesquelles 
il a ete beaucoup critique, mais des lois du meme 
type existent dans de nombreux pays. Par exemple, 
concernant la disposition portant interdiction de 
traverser la rue durant une manifestation, des mesures 
du meme ordre ont ete adoptees dans de nombreux 
pays. Selon une loi fran?aise de 2009, si je ne m’abuse, 
il est interdit de porter un masque dans la rue durant 
une manifestation politique pacifique. Peut-etre y avait- 
il aussi en l’occurrence des elements superflus, mais 
il semble que de nombreux elements faisant l’objet du 
present debat sont egalement presents dans des pays 
democratiques normaux. 

Mais ce n’est pas la question essentielle; il y a une 
question de fond : pourquoi mes collegues ont-ils decide 
que ce a quoi nous avons a faire en Ukraine maintenant 
est un pouvoir democratique? Comme l’a souligne 
l’Ambassadeur Sergeyev, nous avons en partage, lui et 
moi, une histoire et nous nous souvenons tres bien de 
ce qui s’est passe dans notre pays en 1917, lorsque la 
revolution democratique a fait place a une dictature. 
Nous avons, nous, l’impression, que le pouvoir a Kiev est 
detenu, essentiellement, par des nationalistes radicaux. 
Il y a aussi d’autres personnes dans le Gouvernement 
qui sont plus presentables pour l’Ouest, mais elles sont 
manipulees par ceux qui les ont amenees au pouvoir, 
ceux dont les actions violentes les ont portees au pouvoir. 

Ne nous faisons pas l’illusion de croire que toute 
transition du pouvoir, en particulier quand elle est 
violente, debouche sur la democratic, comme certains 
de nos collegues occidentaux semblent le penser. Mais 


je tiens a dire que nous aimerions, quant a nous, voir le 
processus en cours en Ukraine aboutir a l’instauration 
d’une democratic veritable dans le pays. 

Ma collegue des Etas-Unis a declare qu’il 
importait de respecter la Constitution ukrainienne. 
Nous estimons en effet que cela est important. J’essaie 
d’imaginer ce qu’il se passerait si, pendant que le 
President Obama se trouve en Californie, Mitt Romney 
se presentait a la Maison Blanche et si le Congres, 
dont l’une des chambres est actuellement a majorite 
republicaine, votait subitement pour la destitution 
du President Obama. Comment l’opinion publique 
americaine reagirait-elle a cela? S’agirait-il alors d’une 
manifestation de democratic? C’est exactement ce qui 
s’est passe en Ukraine. Pourquoi M. Yanukovych est-il 
parti? La crainte l’a pousse a quitter Kiev pour se rendre 
a Kharkov. Les intimidations l’ont pousse a signer 
l’accord du 21 fevrier. On a menace de prendre d’assaut 
la residence presidentielle s’il n’avait pas quitte les lieux 
a 10 heures. Il ne s’agit pas la de democratic. Il ne s’agit 
pas la de respect de la Constitution. 

La situation en Crimee est extremement complexe. 
La Republique autonome de Crimee a un statut a part. 
Les actes de violence a Kiev ont fait naitre la crainte que 
l’Administration risquait egalement d’etre violemment 
prise a partie en Crimee. Quelqu’un est arrive au pouvoir 
en Crimee et a pris des mesures vigoureuses. Il s’est 
subordonne a toutes les structures du pouvoir. 

Certains veulent faire croire qu’il n’y a que des 
forces armees russes en Crimee, mais il y a egalement 
les forces armees ukrainiennes qui ont prete serment 
d’allegeance devant les nouvelles autorites de la 
Republique autonome de Crimee, comme, par exemple, 
le commandant de la flotte ukrainienne, qui se trouve 
egalement sur place, et qui a done egalement prete 
serment aux nouvelles autorites. A cela s’ajoutent un 
certain nombre de milices d’autodefense, creees quand 
la population de Crimee a eu peur d’un recours a la force 
en raison des mouvements de detachements armes en 
provenance de Kiev, dont le but avoue etait d’etablir 
des liens d’amitie et le but veritable, de renverser le 
Gouvernement en place et de se saisir du pouvoir. 

Est egalement presente la flotte de la mer Noire. 
Les chiffres sont interessants. Le representant ukrainien 
a declare que la flotte russe de la mer Noire comptait 
quelque 16000 soldats mais, selon les termes de notre 
accord, le nombre de militaires russes cantonnes sur 
place peut aller jusqu’a 25 000. Ils sont sur place pour 
proteger des sites et empecher que des extremistes 
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commettent des actes de nature a causer du tort aux 
civils ou a menacer leur vie et leur sante. Peut-etre 
notre collegue ukrainien considere-t-il ces mesures 
comme excessives, mais cela est pleinement conforme 
aux dispositions relatives a la Republique autonome de 
Crimee. 

J’ai egalement ete surpris d’entendre M me Power 
declarer que toutes ces preoccupations etaient fabriquees 
de toutes pieces. Cette affirmation me surprend 
reellement. J’ai l’impression que M me Power tient 
toutes ses informations exclusivement de la television 
americaine, auquel cas, bien sur, tout ce qui se passe 
en Ukraine doit sembler en tout point merveilleux. La 
vague de democratic dans le pays n’a ete interrompue 
que par la fuite du mechant Yanukovych. 

Une tentative a ete faite de prendre le controle 
du monastere de la laure des Grottes de Kiev, qui m’est 
aussi cher qu’il l’est a M. Sergeyev, peut-etre meme 
plus. Je ne suis pas ukrainien; je suis russe. D’apres les 
informations communiquees par l’Ambassadrice des 
Etats-Unis et nos propres informations, je suis certain 
que nos medias, comme ceux de nombreux autres pays, 
ont decrit les evenements bien differemment. Qu’en est- 
il de la vague de violence qui a balaye l’ouest et le centre 
de l’Ukraine? Qu’en est-il des attaques armees contre 
des batiments administratifs? Qu’en est-il des dirigeants 
municipaux traines hors de leurs bureaux, attaches 
a des poteaux et ridiculises? S’agit-il de democratic? 
Est-ce un processus politique normal? Verrions-nous 
quelqu’un etre traine dehors de cette maniere a Chicago 
ou Bordeaux, par exemple? Je ne le pense pas. Je ne 
pense pas que de tels actes nous paraitraient admissibles 
dans n’importe quel pays democratique. 

Que devons-nous done penser des evenements 
a Kiev? S’agissait-il de preoccupations imaginaires? 
Les tentatives de prise de controle de batiments 
administratifs dans presque toutes les villes de l’est et 
du sud de l’Ukraine n’ont pas ete inventees. Un groupe 
arme a envahi des batiments officiels et tente de chasser 
le Gouvernement et de mettre en place sa propre autorite 
antidemocratique et illegitime. 

Je vais maintenant passer a l’un des points 
essentiels que je voudrais souligner. Nous ne sommes 
pas les seuls a etre preoccupes. Peu importent d’ailleurs 
nos propres preoccupations. Ces preoccupations sont 
naturellement partagees par la population du sud et de 
l’est de l’Ukraine. 


J’en reviens maintenant a un point sur lequel 
l’Ambassadeur Sergeyev sait que j’ai raison. Comme je 
l’ai deja dit, malheureusement, les forces de la droite 
ukrainienne sont tres puissantes. Elies ne supportent pas 
les citoyens russes ou les Russes de souche. Rappelons- 
nous que leurs dirigeants se reclament de Bandera et de 
Shukhevych, qui ont combattu sous le drapeau hitlerien 
contre l’Armee rouge de l’Union sovietique, qui faisait 
partie de la coalition opposee a Hitler. C’est l’ideologie 
des mouvements d’extreme droite et malheureusement, 
ces gens sont tres proches des autorites ukrainiennes et 
les epaulent. Est-il done injustifiable ou inconcevable 
que les habitants de ces regions soient inquiets, et nous 
parlons ici de millions de gens - dont 1,5 million de 
personnes en Crimee. 

La question fondamentale qu’il convient de se 
poser est celle-ci : peut-on vraiment s’attendre a ce que 
la Russie permette que ce qui s’est deja passe dans le 
centre et l’est de l’Ukraine se repete dans cette region, 
ou vivent des millions de Russes? Je voudrais rappeler 
qu’il y a quelques annees, les Etats-Unis ont envahi 
la Grenade. Le President Reagan a dit alors qu’ils 
defendaient les citoyens americains qui y residaient. II 
s’agissait de 1 000 personnes au total, et ces citoyens 
americains n’avaient rien a craindre de la part des 
autorites grenadiennes. En l’occurrence, des millions de 
nos citoyens vivent dans cette region. Ils sont inquiets. 

Nos collegues ont parle des institutions 
internationales - l’Organisation pour la securite et 
la cooperation en Europe (OSCE) et l’Organisation 
des Nations Unies. Certes, l’on pourrait avoir recours 
a ces institutions. Nous ne nous y opposons pas. 
Mais nous savons tres bien comment fonctionne une 
institution internationale; apres tout, nous travaillons a 
l’ONU. Au Kosovo, non seulement il y avait plusieurs 
institutions internationales, mais egalement des forces 
de l’OTAN. Qu’ont-elles fait en 2004 pour mettre un 
terme a la repression et aux attaques dans ce pays, qui 
ont force des milliers de Serbes a quitter la region? Elies 
n’ont rien fait, et maintenant, certains voudraient qu’une 
mission d’observation de l’OSCE se rende en Ukraine. 
Savent-ils ce que les extremistes nationalistes pensent 
d’une telle mission ? Ils n’en voudront meme pas.En 
outre, les preparatifs d’une telle mission prendront des 
mois, et qui sait ce qui pourrait arriver dans l’intervalle? 

J’en viens maintenant a un autre point tres 
important. C’est nous qui avons demande la convocation 
de la presente seance. Nous avons demande la tenue de 
cette seance pour donner un apergu plus complet de 
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ce qui se passe reellement en Ukraine, de notre point 
de vue. II est vrai que les deux seances precedentes 
avaient un caractere plus spontane. Mais je tiens a 
repeter qu’aucune decision n’a encore ete prise par le 
President Poutine, suite a l’autorisation qu’il a recjue du 
Parlement russe de deployer des forces armees russes 
sur le territoire de l’Ukraine. Et le fait que nous tenions 
la presente seance ne signifie pas que cette decision est 
imminente. 

Toutefois, afin d’eviter que des evenements 
indesirables ne se produisent, il est essentiel que ceux 
qui controlent la situation a Kiev et qui controlent une 
grande partie du territoire ukrainien, ainsi que ceux qui 
les appuient, comprennent une chose tres importante, a 
savoir qu’il faut renoncer a la politique du fait accompli 
et aux tentatives de prendre le pouvoir par la force. 
Nous avons parle des droits linguistiques qu’il faut 
defendre. C’est vrai, il y aura beaucoup a faire dans ce 
domaine, avec la participation eventuelle d’organismes 
internationaux. Mais nous devons comprendre une 
chose des maintenant : il faut renoncer a tout plan, 
toute intention ou toute habitude d’imposer par la 
violence une philosophic, une culture ou une vision 
du monde a d’autres personnes. Il s’agit d’une pratique 
antidemocratique et qui pourrait avoir des consequences 
tres graves en Ukraine. 

Sur un plan plus pratique, l’un de mes collegues 
a dit que nous ne pouvons pas parler de l’accord 
du 21 fevrier parce que Yanukovych est parti. Et alors? 
Notre objectif n’est pas de retablir Yanukovych dans 
ses fonctions, meme s’il n’est pas dit qu’il ne reviendra 
pas au pouvoir, qu’il ne retournera jamais dans sa 
residence de Kiev et ne dirigera plus l’Etat. Mais, 
nous continuons de soutenir, pour les raisons que j’ai 
expliquees, qu’a l’heure actuelle, il reste le President 
legitime de l’Ukraine. Toutefois la question n’est pas 
de savoir si Yanukovych reviendra ou non. L’important 
est de definir des parametres democratiques en vue du 
reglement de la crise en Ukraine. Il ne s’agit pas de 
remettre soudainement une loi au gout du jour, il faut 
une reforme constitutionnelle. Ces 15 dernieres annees, 
les lois en Ukraine ont constamment change, ce qui est 
peut-etre Tune des raisons des troubles politiques.il 
faut un processus entre les differentes forces politiques, 
entre les differentes regions. 

Le Parti des regions a ete chasse, et par consequent, 
certains pensent qu’il n’existe plus. Il existe bel et bien. 
Le Parti des regions a beaucoup de partisans dans Test 
du pays. La partie orientale du pays est le principal 


centre industriel de l’Ukraine. La est le veritable enjeu. 
Voila ce qu’il faut faire, outre la necessite d’arreter de 
recourir a la violence pour regler ce probleme. 

La Presidente : La representante des Etats-Unis 
a demande la parole pour faire une nouvelle declaration. 

M me Power (Etats-Unis d’Amerique) {parle en 
anglais ): En reponse aux commentaires de mon collegue 
russe, je voudrais juste faire quelques observations. 
Tout d’abord, je voudrais reagir a ses commentaires sur 
la legitimite du President Yanukovych et sur l’accord 
du 21 fevrier, sur lequel il est revenu a plusieurs reprises. 

Je tiens a dire clairement que nous saluons le 
travail accompli par la Prance, l’Allemagne et la Pologne, 
qui ont deploye des efforts de mediation et negocie cet 
accord, pendant que la Russie jouait surtout un role 
d’observateur. Nous aurions ete disposes a appuyer la 
mise en oeuvre de cet accord. En vertu de cet accord, 
le President Yanukovych avait 24 heures pour signer 
le premier texte reclame par la Rada : la modification 
de la Constitution en vertu de l’accord du 21 fevrier. 
Non seulement le President Yanukovych n’a pas signe ce 
texte, mais comme mon collegue russe nous l’a rappele, 
il a quitte la ville. De fait, il a pris la fuite et quitte la 
ville. Il a fait ses bagages et ceux de sa famille et il 
a quitte le siege de la presidence, qui est reste vacant 
pendant deux jours alors que son pays etait en crise. Il 
a egalement laisse beaucoup de preuves de corruption 
et des sommes exorbitantes d’argent qu’il a volees au 
peuple ukrainien. Dans ce contexte, par 371 voix, la 
Rada a democratiquement releve Yanukovych de ses 
fonctions, et son propre parti s’est retourne contre lui. 
Voila ce qui s’est passe. 

En ce qui concerne le present, nous avons entendu 
aujourd’hui - a l’exception d’un seul membre du Conseil 
de securite, a savoir la Federation de Russie - l’expression 
d’un appui massif a l’integrite territoriale de l’Ukraine et 
au dialogue pacifique. La Russie dispose de nombreuses 
options pour proteger les droits des minorites russes 
et pour repondre aux preoccupations qui ont ete 
exprimees; de nombreuses options, qui n’incluent pas 
une intervention militaire. Par consequent, je voudrais 
poser aujourd’hui a la Russie les questions suivantes, 
des questions tres simples. Pourquoi ne pas appuyer la 
mediation internationale? Pourquoi cela n’a-t-il pas ete 
evoque dans leurs remarques d’aujourd’hui? Pourquoi ne 
pas appuyer une mission d’observation? Pourquoi ne pas 
dialoguer directement avec les autorites ukrainiennes 
qui veulent regler la crise par des moyens pacifiques? 
Pourquoi ne pas retirer leurs forces au lieu de deployer 
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des effectifs supplementaires? Pourquoi ne pas faire 
tout cela? 

Lorsque, face aune crise de ce genre, l’intervention 
militaire est le premier recours, il est difficile de ne 
pas conclure que la Russie ne veut pas la paix et ne 
veut pas d’une solution diplomatique. Pourquoi choisir 
l’intervention militaire alors que les consequences 
pourraient etre devastatrices? Seul quelqu’un qui a peur 
de la verite peut craindre le deployment d’observateurs 
dans le but precis d’etablir la verite et d’en rendre 
compte. C’est tout ce que j’ai a dire. 

La Presidente : Le representant de la France a 
demande la parole pour faire une nouvelle declaration. 

M. Araud (France) : Cela fait quatre ans et demi 
que j’ai l’honneur de sieger au Conseil de securite. Cela 
fait quatre ans et demi que j’ai l’honneur de travailler 
avec le Representant de la Federation de Russie. Cela 
fait quatre ans et demi que j’entends le Representant de 
la Federation de Russie invoquer a toute occasion la non- 
ingerence dans les affaires interieures d’un pays. Des 
que nous parlons de droits de l’homme dans un pays, 
aussitot, le Representant de la Federation de Russie nous 
dit qu’il ne faut surtout pas s’ingerer dans les affaires 
interieures d’un pays. Or je viens d’entendre un discours 
qui n’est rien d’autre que de l’ingerence dans les affaires 
interieures de l’Ukraine. J’ai la faiblesse de rappeler 
qu’il faut une certaine coherence dans les politiques 
etrangeres que nous sommes amenes a suivre. Tout ce 
que la Russie vient de dire est une ingerence dans les 
affaires interieures de l’Ukraine. 

Deuxiemement, le Representant permanent de la 
Federation de Russie nous dit que la decision de l’entree 
des forces armees russes en Ukraine n’a pas encore ete 
mise en oeuvre. Enfin, honnetement, tout le monde sait 
que l’armee russe controle la Republique de Crimee. 
C’est un fait. Certes, ces forces n’ont pas eu besoin 
de rentrer en Ukraine, car elles y etaient deja. Mais a 
l’heure actuelle, l’armee russe occupe l’Ukraine. C’est 
un fait. II s’avere qu’Internet et la television existent, et 
que d’ailleurs les soldats russes ne se cachent meme pas 
d’occuper l’Ukraine et d’entourer les bases de l’armee 
ukrainienne. 

Troisiemement, une habitude, qui remonte 
d’ailleurs assez loin, consiste a toujours traiter son 
opposant de nazi avant de s’en debarrasser. C’est 
quelque chose que les sovietiques savaient faire. Non, 
tous les manifestants qui ont manifesto a Kiev ne sont 
pas des nazis. Dans leur immense majorite, ils ne 


sont pas d’extreme droite, ils ne sont pas des radicaux 
nationalistes. D’ailleurs, si on veut en avoir la preuve, 
c’est simple : des elections peuvent avoir lieu le 25 mai. 
Elles peuvent avoir lieu sous supervision internationale, 
sous supervision de l’Organisation pour la securite et la 
cooperation en Europe (OSCE). Faisons alors voter les 
Ukrainiens, ils decideront, sous supervision de l’OSCE, 
quel avenir ils veulent. 

Enfin, je dois avouer que je suis tres emu par 
l’attachement de la Federation de Russie a l’accord 
du 21 fevrier, accord que la Federation de Russie, en 
son temps, avait refuse. Je le repete, c’est un accord que 
la Federation de Russie avait refuse d’endosser et que, 
maintenant, elle invoque a tout moment. II vaut mieux 
tard que jamais trouver le chemin de la sagesse. 

La Presidente : Le representant de la Federation 
de Russie a demande a prendre une nouvelle fois la 
parole. 

M. Churkin (Federation de Russie) {parle en 
russe) : Je ne devrais pas commenter des details aussi 
insignifiants, mais ma collegue M me Power a laisse 
entendre dans sa declaration que nous nous opposions 
a quelque chose auquel nous ne nous opposons pas. 
Nous n’excluons pas le role de certaines structures 
internationales. J’ai explique pourquoi cela pourrait ne 
pas etre suffisant. 

Surtout, je demanderai a mon collegue frangais 
de s’abstenir d’utiliser des hyperboles. Nous n’en avons 
pas besoin. En outre, je n’ai pas dit que la majorite des 
personnes qui manifestent dans la rue a Kiev etaient des 
nationalistes radicaux. Bien sur que c’est une minorite, 
mais le probleme c’est que ce sont eux qui ont non 
seulement donne le ton mais egalement joue la partition. 
Ils ont maintenant pris le controle de certaines fonctions 
du pouvoir a Kiev et, avec leurs provocations, ils rendent 
nerveuses les personnes de l’est et du sud de l’Ukraine 
et en Crimee. Je crois que ces propos suffisent. 

La Presidente : Le representant du Royaume-Uni 
a demande la parole pour faire une autre declaration. Je 
la lui donne. 

Sir Mark Lyall Grant (Royaume-Uni) {parle en 
anglais ): Je ne veux pas prolonger le debat d’aujourd’hui 
mais je dois exprimer mon disaccord avec certains des 
propos tenus par l’Ambassadeur russe. 

Soyons clairs sur ce qui se passe en Crimee. 
Les forces russes ont pris le controle, par la force, des 
aeroports militaires et civils et des infrastructures. Elles 
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ont dresse des barrages routiers et fait pression sur les 
responsables militaires ukrainiens pour qu’ils changent 
de camp. Elies ont lance des ultimatums a d’autres 
unites ukrainiennes pour qu’elles se rendent. Elies 
ont bloque des ports ukrainiens et considerablement 
renforce leurs forces militaires le long de la frontiere 
rus so -ukrainienne. 

Rien dans le droit international ou dans l’Accord 
conclu entre l’Ukraine et la Federation de Russie sur le 
statut et les conditions de la presence de la flotte de la 
mer Noire de la Federation de Russie sur le territoire 
ukrainien ne justifie cette action militaire. Comme 
l’etablit tres clairement l’article 6 de cet accord : « Les 
formations militaires respecteront la souverainete de 
l’Ukraine, se conformeront aux lois ukrainiennes et 
n’interviendront pas dans les affaires interieures de 
l’Ukraine. » Quelle partie de cet accord justifie-t-elle 
Faction militaire que la Russie mene actuellement en 
Crimee? 

Mon collegue russe vient de dire que la Federation 
de Russie n’est pas opposee a l’idee d’une mission 
d’observation de l’Organisation pour la securite et la 
cooperation en Europe a l’est de l’Ukraine et en Crimee. 
Peut-il done maintenant confirmer que la Federation de 
Russie accepte le deployment d’une telle mission dans 
les prochains jours? 

La Presidente : Le representant de la Federation 
de Russie a demande a prendre une nouvelle fois la 
parole. 

M. Churkin (Federation de Russie) (parle en 
russe) : Nous ne sommes pas a l’Organisation pour 
la securite et la cooperation en Europe (OSCE). Je ne 
peux pas parler de l’OSCE. Nous ne parlons pas de 
l’OSCE. Elle a ses propres fonctions. Nous avons appuye 
la mission de M. Eliasson en Ukraine. S’agissant d’une 
mission de l’OSCE, cette question doit etre examinee. 
J’approuve ce que M. Sergeyev a dit plus tot sur le fait 
qu’il y a beaucoup trop de disinformation et beaucoup 
trop d’affirmations qui ne sont pas confirmees dans 
la realite. Je ne vais pas entrer dans le detail mais une 
grande partie de ce que mon collegue britannique. 
Sir Mark Lyall Grant, a dit concernant la situation en 
Crimee ne correspond pas a la realite. 

La Presidente : Le representant de l’Ukraine a 
demande la parole pour faire une autre declaration. Je 
la lui donne. 

M. Sergeyev (Ukraine) : Je vais encore parler en 
russe pour etre bien entendu. 


(Vorateur poursuit en russe) 

J’appuie ce qu’a dit l’Ambassadeur Churkin au 
sujet de la necessity de parler ouvertement et d’etre 
totalement honnete. Je voudrais simplement apporter 
des precisions sur certains points de sa declaration qui 
n’etaient pas clairs. 

Premierement, concernant l’occupation ou la 
menace d’occupation de la laure de Kiev-Petchersk, 
rattachee canoniquement au patriarcat de Moscou, quand 
les premiers troubles ont eclate, le monastere a re<;u des 
informations selon lesquelles il pourrait etre la cible de 
provocations. Le monastere a fait une declaration ce 
meme jour, qu’il a repetee le jour suivant, indiquant qu’il 
etait protegee de l’exterieur par des gens ordinaires de la 
place Maidan afin de prevenir toute provocation. Voila 
quelle a ete sa reponse : les manifestants protegeaient la 
laure contre de possibles provocations. 

Pour ce qui est de la flotte de la mer Noire, j’ai 
devant moi une note relative a notre traite, qui prevoit 
que le nombre des effectifs de la flotte de la mer Noire 
s’etablit a 11000 hommes, y compris 2 000 membres de la 
marine et 5 300 autres soldats des forces armees russes. 
Ce qu’il faut bien retenir c’est qu’en decembre 2013, 
notre ministere s’est vu notifier par la partie russe 
que les effectifs de la flotte de la mer Noire seraient 
maintenus all 000 hommes. 

Je voudrais maintenant revenir sur ce qu’a dit 
l’Ambassadeur de la Jordanie. II a cite Fannexe a 
la resolution 3314 (XXIX) de l’Assemblee generale 
definissant l’agression. L’article 3 de Fannexe contient 
une liste non exhaustive d’actes reunissant les conditions 
d’un acte degression. Cette liste indique notamment que 
si des forces armees d’un Etat - la Russie par exemple, 
et dans le cas present, la flotte de la mer Noire - qui sont 
stationnees sur le territoire d’un autre Etat - l’Ukraine 
par exemple - avec l’accord de l’Etat d’accueil, et que le 
nombre des effectifs autorises et leur emplacement sont 
precises mais qu’ils ne sont pas respectes, sans l’accord 
de l’Etat d’accueil, il s’agit d’une agression. A cet egard, 
je fais non seulement reference au nombre de forces 
militaires qui ont viole l’espace aerien de l’Ukraine, a 
savoir les helicopteres militaires M-14 qui ne faisaient 
pas partie de la flotte de la mer Noire, et les nombreux 
autres avions de transport qui ont viole notre espace 
aerien. Les effectifs militaires sur notre territoire ont 
done ete renforces, contrairement a tous nos accords. Il 
s’agit bien d’une agression. 
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Concernant la langue, il y a beaucoup de 
speculations. Mon gouvernement et moi avons explique 
a la presse et a un grand nombre de mes collegues 
qu’en 1992, la premiere loi adoptee par l’Ukraine 
independante concernait les minorites nationales. Cette 
loi garantit l’egalite de droits et la protection des interets 
nationaux de tous les groupes ethniques, y compris 
les minorites linguistiques. La loi fondamentale 
adoptee en 2012 sous la pression de l’ancien 
Gouvernement ukrainien n’a tenu aucun compte des 
plus de 2000 amendements qui avaient ete presentes, et 
l’opposition a refuse de participer au vote. 

Nous n’avions nul besoin de ce texte parce que 
la loi de 1992 et la Constitution suffisaient. Je voudrais 
rappeler que lorsque l’Ukraine est entree au Conseil de 
l’Europe, elle s’est engagee a signer et ratifier la Charte 
europeenne des langues regionales ou minoritaires. 
La Charte ne parle pas de langues des minorites, 
mais bien de « langues minoritaires ». Les precedents 
gouvernements ont reinterprete la Charte, en affirmant 
qu’elle devait s’appliquer non seulement aux langues 
telles que le tatar de Crimee, le karaim et d’autres qui 
ont besoin d’etre protegees, mais egalement a toutes les 
langues des minorites nationales protegees par la loi. 
Nous avons done abroge cette loi et le Gouvernement a 
annonce que le Parlement allait de nouveau examiner la 
ratification de la Charte, ce que nous avons entrepris de 
faire. Cette charte, nous l’avons done signee et ratifiee. 
Je signale au passage qu’ a ce jour, la Federation de 
Russie n’a toujours pas ratifie la Charte, alors que 
nous, nous l’avons fait. Pour ce qui est des langues qui 
ne sont pas associees a un territoire donne et ne sont 
pas considerees comme officielles, nous les defendrons 
sous peine de les voir disparaitre, car elles comptent peu 
de locuteurs. 


Concernant le Parti des regions, malheureusement, 
ce qui a ete dit est faux. Le Parti des regions, l’ancien 
parti au pouvoir, est un groupe important du Parlement 
actuel. De plus, l’un des leaders de ce groupe, M. Tygipko, 
a annonce qu’il serait candidat a la presidence. Or, 
personne ne l’a entendu. Le parti au pouvoir a qualifie 
son ancien chef, M. Yanukovych, de lache et de traitre, 
ce qu’il est. Ce commentaire ne concernait pas le 
Parlement. Le Parlement a ete elu il y a longtemps 
en toute legalite, et non pas de fagon revolutionnaire. 
Il a tous les pouvoirs necessaires pour nommer le 
gouvernement. Il jouit de toutes les competences pour 
organiser des elections. Aujourd’hui, on a annonce que 
l’election presidentielle aura lieu le 25 mai. Qu’on nous 
laisse done une chance de travailler, et d’apprendre a 
vivre tous ensemble et a gouverner. 

Je conviens que nous avons besoin d’aide pour 
pouvoir sortir de cette crise, qui dure depuis des annees, 
et permettre au pays de construire son avenir de fagon 
a ce que la population n’ait pas honte d’y vivre. Nous 
avons besoin de cette aide pour batir une societe civile 
et, bien entendu, nous invitons tout le monde a nous 
preter main forte et a venir voir comment nous nous 
en sortons, mais en revanche pas a s’ingerer dans nos 
affaires alors que nous n’avons rien demande. 

La Presidente : Il n’y a pas d’autre orateur inscrit 
sur ma liste. Le Conseil de securite a ainsi acheve la 
phase actuelle de l’examen de la question inscrite a son 
ordre du jour. 

La seance est levee a 17 h 35. 
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